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Délibération n°2022-003 GX� &RQVHLO� G¶DGPLQLVWUDWLRQ� du 22 mai 2022 
UHODWLYH� j� O¶DGRSWLRQ� GX� FRPSWH-rendu de la séance du conseil 
G¶DGPLQLVWUDWLRQ�du 30 novembre 2021 
 

0HPEUHV�GX�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ����8 
Membres présents et représentés au début de la séance :  36 
 

 
Vu le décret n°2021-�����GX���RFWREUH������UHODWLI�j�O¶pWDEOLVVHPHQW�SXEOLF�&DPSXV�&RQGRUFHW�
modifiant le décret n°2017-1831 du 28 décembre 2017,  

 

 

Sur proposition du Président,  

 

Le Conseil G¶$GPLQLVWUDWLRQ��DSUqV�HQ�DYRLU�GpOLEpUp� 
 

Décide 
 

Article 1 : 
Le compte-UHQGX�GH�OD�VpDQFH�GX�FRQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GX�30 novembre 2021 joint à la présente 
délibération est adopté. 
 
 
Membres ne prenant pas part au vote :13 
Abstention : 0 
Votes contre : 0 
Votes pour : 23 
 

Affichage le 24/05/2022 
3XEOLFDWLRQ�DX�UHJLVWUH�GHV�DFWHV�GH�O¶eWDEOLVVHPHQW�OH�24/05/2022 

Transmission au contrôle de légalité le 24/05/2022 
Délibération certifiée exécutoire le 08/06/2022  

 

Le Président du conseil d'administration 

Jean-François Balaudé 
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Procès-verbal n°24 de la séance du cRQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GX�
30.11.2021 

Réuni en visioconférence et en présentiel  
De 10h à 12h 

 

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Campus Condorcet s'est réuni le mardi 30 novembre 
2021 à 10h en visioconférence et en présentiel, sous la présidence de Monsieur Jean-François Balaudé. 

 
0HPEUHV�GX�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�SUpVHQWV :  

Mme Annick Allaigre  3UpVLGHQWH� GH� O¶8QLYHUVLWp� 3DULV� ��
Vincennes-Saint-Denis 

Mme Michelle Bubenicek 'LUHFWULFH�GH�O¶(FROH�1DWLRQDOH�GHV�&KDUWHV  
 

M. Fabrice Boudjaaba Représentant du Président du CNRS 

Mme Hélène Velasco-Graciet Présidente de la Fondation de la Maison 
GHV�6FLHQFHV�GH�O¶+RPPH départ 11H46 

M. Christophe Fouqueré  3UpVLGHQW� GH� O¶8QLYHUVLWp� 6RUERQQH� 3DULV�
Nord   

M. Christophe Prochasson 3UpVLGHQW�GH�O¶(FROH�GHV�+DXWHV�GHV�(WXGHV�
en Sciences Sociales 

Mme Magda Tomasini Directrice de O¶,QVWLWXW� 1DWLRQDO� GHV� (WXGHV�
Démographiques 

M. Jean-Michel Verdier 3UpVLGHQW� GH� O¶(FROH� 3UDWLTXH� GHV� +DXWHV�
Etudes 

M. Jean-François Balaudé  3UpVLGHQW� GH� O¶(3� &DPSXV� &RQGRUFHW� - 
Personnalité qualifiée 

Mme Agnès Magnien Directrice déléguée aux collections de 
O¶LQVWLWXW� QDWLRQDOH� GH� O¶DXGLRYLVXHO ± 
Personnalité qualifiée départ 12h27 

M. Jean-Pierre Duport Préfet honoraire - Personnalité qualifiée 
départ 11h58 
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Mme Marie-Françoise Messez 14ème Maire-DGMRLQW�GH�OD�YLOOH�G¶$XEHUYLOOLHUV 

M. Patrick Simon 0HPEUH� pOX� µHQVHLJQDQWV-chercheurs départ 
11h30 

Mme Cécile Vidal 0HPEUH�pOX�µHQVHLJQDQWV-FKHUFKHXUV¶� 

M. Matthieu Cassin 0HPEUH�pOX�µHQVHLJQDQWV-FKHUFKHXUV¶ 

Mme Sylvie Hureau 0HPEUH�pOX�µHQVHLJQDQWV-FKHUFKHXUV¶ 

Mme Diane Carron  Membre élu µDXWUHV�SHUVRQQHOV¶ 

Mme Francine Filoche 0HPEUH�pOX�µDXWUHV�SHUVRQQHOV¶ 

Mme Laura Pages 0HPEUH�pOX�µDXWUHV�SHUVRQQHOV¶ 

M. Timothée Bonnet 0HPEUH�pOX�µDXWUHV�SHUVRQQHOV¶ 

M. Zeno Bernhard 0HPEUH�pOX�µpWXGLDQW¶�départ 12h20 

  

 Pouvoirs donnés : 

M. Philippe Gervais-Lambony 3UpVLGHQWH�GH�O¶8QLYHUVLWp�3DULV�Nanterre 

Pouvoir donné à Annick Allaigre 

Mme Christine Neau-Leduc 3UpVLGHQWH� GH� O¶8QLYHUVLWp� 3DULV� ��
Panthéon-Sorbonne 

Pouvoir donné à Annick Allaigre 

Mme Michelle Bubenicek Directrice de O¶(FROH� 1DWLRQDOH� GHV�
Chartes 

Pouvoir donné à Jean-Michel Verdier 

Mme Hélène Velasco-Graciet  Présidente de la Fondation de la Maison 
GHV�6FLHQFHV�GH�O¶+RPPH 

Pouvoir donné à Christophe Prochasson 

Mme Magda Tomasini  'LUHFWULFH�GH�O¶,QVWLWXW�National des Etudes 
Démographiques 

Pouvoir donné à Fabrice Boudjaaba 

Mme Pénélope Komites  Conseillère métropolitaine, Métropole du 
Grand Paris 

Pouvoir donné à Christophe Prochasson 



 

Procès-YHUEDO�Q����GH�OD�VpDQFH�GX�FRQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GX����������� 

3 

Mme Michèle Gendreau-Massaloux &RQVHLOOqUH�G¶(WDW�± Personnalité qualifiée  

Pouvoir donné à Jean-François Balaudé 

M. Jean-Pierre Duport Préfet honoraire - Personnalité qualifiée  

Pouvoir donné à M. Boudjaaba 

  

Mme Marie-Françoise Messez 14ème Maire-Adjoint de la Ville 
G¶$XEHUYLOOLHUV 

Pourvoir donné à M. Jean-François 
Balaudé 

M. Patrick Simon  0HPEUH�pOX�µHQVHLJQDQWV-chercheurs 

Pouvoir donné à Cécile Vidal 

M. Zeno Bernhard 0HPEUH�pOX�µpWXGLDQW¶� 

Pouvoir donné à Francine Filoche 

Excusé-es :  

M. Jamil Dakhlia  Président GH� O¶8QLYHUVLWp� 6RUERQQH�
Nouvelle 

Mme Françoise Banat-Berger Cheffe du service interministérielle des 
archives de France ± Personnalité 
qualifiée 

Yann Pétel Conseiller à la Cour des comptes ± 
Personnalité qualifiée 

Anne Coste de Champeron Sous-préfète Saint Denis ± Personnalité 
qualifiée  

 

Yves Saint-Geours Président GH� O¶,QVWLWXW� GHV� $PpULTXHV� ± 
Personnalité qualifiée 

M.Geoffrey Carvalhinho Conseiller régional 

Mme Ling Lenzi 8ème Vice-Présidente Plaine Commune 
en charge du projet Condorcet 

Mme Océane Sassier 0HPEUH�pOX�µpWXGLDQW¶ 

M. Éric Lejoindre Maire du 18ème arrondissement de Paris  



 

Procès-YHUEDO�Q����GH�OD�VpDQFH�GX�FRQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GX����������� 

4 

M. Boubacar Gassama 0HPEUH�pOX�µpWXGLDQW¶ 

M. Baptiste Dupoux Membre élu µpWXGLDQW¶ 

Assistaient en outre à la séance : 

 

Monsieur David Bérinque, Directeur général du Campus Condorcet 

Madame Nathalie Mayet, Directrice des Affaires générales du Campus Condorcet 

Madame Stéphanie Groudiev, Directrice du Grand équipement documentaire 

Madame Hélène Monder, Assistante des Affaires Générales du Campus Condorcet 

Monsieur Samy Boukouna, Chef de cabinet du Président du Campus Condorcet 

Monsieur Olivier Rousseau, Agent Comptable du Campus Condorcet 

Monsieur Pierre Fruitier, Contrôleur budgétaire académique 

Monsieur Pierre Antoine-Fabre, Représentant Présidente du Conseil Scientifique 

Monsieur Marc Kreckelbergh, contrôleur budgétaire DRFIP 

 

Jean-François BALAUDÉ, président ouvre la séance à 9 heures 47, en souhaitant la bienvenue aux 
administrateurs qui sont présents dans la salle du Conseil ou en visioconférence pour participer à ce Conseil 
G¶DGPLQLVWUDWLRQ�K\EULGH��FRPSWH�WHQX�GX�FRQWH[WH�VDQLWDLUH�� 

Il prie l'ensemble deV�PHPEUHV�G¶H[FXVHU�FH�OpJHU�UHWDUG��SXLVTXH�OD�UpXQLRQ�GHYDLW�FRPPHQFHU�j�� heures 30. 
Ce retard est lié au fait qu'il avait été sollicité par les représentants du personnel, dans le cadre du mouvement 
social qui a été lancé, pour qu'un échange ait lieu aYHF�OH�%XUHDX��,O�Q¶DYDLW�SDV�pWp�WURXYp�G
DXWUHV�VROXWLRQV�
à très court terme TXH�G¶RUJDQLVHU�FHWWH�UHQFRQWUH��TXL�D�pWp�WRXW�j�IDLW�XWLOH�HW�LQWpUHVVDQWH�HW�TXL�D�GXUp�XQ�
SHX�SOXV�G¶XQH�GHPL-KHXUH��DYDQW�FH�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�� 

Il ajoute que les représentants du personnel ont également sollicité la possibilité d'être reçus en délégation 
quelques minutes lors de ce Conseil d'administration, pour porter devant les administrateurs leurs 
revendications et leurs préoccupations.  

Pour sa part�� LO� Q¶D� SDV� G
REMHFWLRQ�j� FHWWH� H[SUHVVLRQ��PDLV� LO� OHXU� D� SUpFLVp�TX¶LO� VROOLFLWHUDLW� O
DFFRUG� GHV�
PHPEUHV�GX�&RQVHLO�G
DGPLQLVWUDWLRQ�DYDQW�GH�OHXU�FRQILUPHU�TX¶LOV�SRXUUDLHQW�rWUH�UHoXV�GDQV�FHWWH�LQVWDQFH��
,O�GpGXLW�GX�VLOHQFH�GHV�DGPLQLVWUDWHXUV�TX¶LOV�QH�V¶RSSRVent pas non plus à leur accueil quelques minutes.  

Avant cela, il souhaite toutefois pYRTXHU�OHV�SRLQWV�G¶DFWXDOLWp, après avoir listé les pouvoirs.  

 

���3RLQWV�G¶DFWXDOLWp 

Jean-François BALAUDÉ, président, fait part de plusieurs informations.  

1) Le Conseil d'administration se réunit pour la dernière fois dans la configuration actuelle. Les potentielles 
FDQGLGDWXUHV� DX[� pOHFWLRQV� GX� &RQVHLO� G
DGPLQLVWUDWLRQ� GDQV� OHV� GLYHUV� FROOqJHV� VRQW� HQ� WUDLQ� G¶rWUH�
réceptionnées, de même que sont recueillies les listes des grands électeurs que font remonter les membres.  

Les élections auront donc lieu le 16 GpFHPEUH� HW�� j� O¶LVVXH�� GH� QRXYHDX[� pOXV� VLqJHURQW� DX� &RQVHLO�
G¶DGPLQLVWUDWLRQ��ainsi que GHX[�DGPLQLVWUDWHXUV�G¶(Wat prévus par les nouveaux statuts et des personnalités 
qualifiées (nouvelles ou reconduites), et bien sûr les représentants des établissements membres.  

Ce faisant, le Conseil d'administration renouvelé pourrait être réuni dès janvier 2022, après échange avec le 
ministère. Il salue à ce titre M. Fruitier, qui a remplacé M. Fernandez, et lui souhaite la bienvenue.  

/H�3UpVLGHQW�GX�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�VHUD�QRPPp à la suite de la proposition de son nom par le nouveau 
CA et de la validation par le ministère, conformément à la nouvelle procédure.  
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/¶(WDEOLVVHPHQW�&DPSXV�&RQGRUFHW�se dotera également j�OD�VXLWH�GX�&$�G¶un nouveau Conseil scientifique.  

2) Le contexte actuel est assez tendu, et cela est lié à la situation de sous-effectif, de manque de moyens en 
général pour le Campus Condorcet sur un certain nombre de ses fonctions vitales, notamment sur le Grand 
(TXLSHPHQW�'RFXPHQWDLUH��(Q�HIIHW��SOXVLHXUV�PRLV�DSUqV�DYRLU�UpFHSWLRQQp�OH�EkWLPHQW��O¶DWWHQWH�pWDLW�JUDQGH�
de voir ouvrir le GED. Mais, compte tenu de la situation, il a été convenu avec Stéphanie GROUDIEV que la 
VHXOH�SRVVLELOLWp�pWDLW�GH�O¶RXYULU�� MRXUV�SDU�VHPDLQH��&¶HVW�pYLGHPPHQW�WURS�SHX��PDLV�O¶ouverture avec cette 
amplitude réduite VH�IDLW�DX�UHJDUG�GHV�FDSDFLWpV�GRQW�O¶(3&&�GLVSRVH�DXMRXUd'hui.  

&H�VXMHW� IHUD�pJDOHPHQW� O¶REMHW�G¶XQH�GpOLEpUDWLRQ� LQVFULWH�FH� MRXU�j� O¶RUGUH�GX� MRXU��FRQFHUQDQW�XQH�PHVXUH�
d'urgence permettant d'appuyer ponctuellement, par des emplois étudiants, les équipes du GED afin de 
parvenir à ouvrir 5 jours par semaine.  

Nonobstant, un mouvement social a été lancé. Un préavis de grève avait été déposé pour la période du 23 au 
30 novembre, et l
$VVHPEOpH� JpQpUDOH� GHV� SHUVRQQHOV� D� YRWp� OD� YHLOOH� GX� &RQVHLO� G¶DGPLQLVWUDWLRQ� XQH�
extension de ce préavis jusqu'au 15 janvier 2022.  

/¶(3&&�HW�VHV�PHPEUHV��GH�PDQLqUH�WUqV�LQWHQVH�GHSXLV�OD�UHQWUpH��RQW�VROOLFLWp�j�FH�WLWUH�XQH�FRQFHUWDWLRQ�
avec le ministère pour permettre une discussion de fond sur les moyens et l'accompagnement dévolus au 
Campus Condorcet sur l'ensemble de ses missions et ses activités. Les directions générales (DGESIP et 
DGRI) ont proposé une réunion à plusieurs volets le 10 décembre prochain, où tous les sujets importants 
seront abordés, notamment les moyens 2022 (incluant le GED) et le lancement du travail sur le contrat 
pluriannuel.  

���/¶(3&&�QH�ILJXUH�SDV�SDUPL�OHV�SUHPLHUV�ODXUpDWV�GH�OD�SUHPLqUH�YDJXH�GH�O¶DSSHO�j�SURMHWV�([FHOOHQF(6��
&¶HVW� LQWULQVqTXHPHQW� XQH�GpFHSWLRQ�� ELHQ�TX¶LO� \� DLW� HX� SHX�G
pOXV : 15 lauréats, soit environ un tiers des 
candidatures.  

Un débriefing sera opéré, pour examiner de façon approfondie les appréciations. Les premières indications 
sont toutefois encourageantes. Il semble que le projet ait été globalement bien apprécié et que des précisions 
soient attendues. Le rapport du jury permettra de préciser plus avant l'analyse, mais il est très vraisemblable 
TXH�O¶(3&&�VRLW�DPHQp�j�UH-candidater au 1er février 2022 pour la deuxième vague, si son projet ne nécessite 
TXH�G¶rWUH�UHWUDYDLOOp�j�OD�PDUJH�� 

4) Sur la dimension scientifiquH��O¶(WDEOLVVHPHQW�3XEOLF�&DPSXV�&RQGRUFHW�D�REWHQX�GH�OD�UpJLRQ�,OH-de-France 
le bénéfice d'une chaire SHS.  

Pour rappel, la région avait décidé de lancer 13 FKDLUHV�6+6�EpQpILFLDQW�j�O¶HQVHPEOH�GHV�VLWHV�IUDQFLOLHQV��
/¶(3&&�D�UpSRQGX à partir de remontées de propositions qui ont été faites par les établissements. In fine la 
région, de manière inattendue, n'a pas décerné 13 chaires, mais 5, dont une au bénéfice du Campus 
Condorcet. (W�F¶HVW�OD�FKDLUH�SURSRVpH�SDU l'INED qui a été lauréate.  

5) Le Conseil scientifique a élaboré un cycle de conférences sur l'Europe qui commencera à partir de janvier 
������ O¶(3&&�D\DQW�REWHQX�OD� ODEHOOLVDWLRQ�GDQV� OH�FDGUH�GH� OD�SUpVLGHQFH�IUDQoDLVH�GX�&RQVHLO�GH� O¶8QLRQ�
Européenne.  

 

Jean-François BALAUDÉ, président, ayant fait le tour de ces informations préalables, propose de recevoir 
HW�G¶HQWHQGUH la délégation des représentants du personnel. Le débat se fera ensuite, uniquement entre les 
PHPEUHV�GX�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�� 

 

Les représentants du personnel tiennent en premier lieu à remercier les administrateurs de les recevoir et 
font la déclaration suivante :  

« Après une semaine de forte mobilisation des agents, soutenus par les résidents et étudiants du Campus, 
QRWUH�GpOpJDWLRQ�HVW�YHQXH�LPSORUHU�GH�O¶DLGH��$XMRXUG¶KXL� nous sommes 105 agents à faire vivre cette Cité 
GHV�+XPDQLWpV� HW� GHV�6FLHQFHV�VRFLDOHV��1RXV�VRPPHV�PRLQV� QRPEUHX[�TX¶j� O¶DXWRPQH�������3RXUWDQW��
depuis un an, deux nouveaux bâtiments ont ouvert leurs portes ou presque. La construction du Campus se 
poursuit avec la programmation du siège de l'EPHE. Le nombre de résidents a presque doublé. Le nombre 
GH�FRXUV��FRPPH�OH�QRPEUH�G¶pYqQHPHQWV�RUJDQLVpV�GDQV�FHV�PXUV��D�pWp�PXOWLSOLp�SDU�GHX[��YRLUH�WURLV�� 

La loi de programmation de la recherche nous a confié une nouvelle mission : la coopération scientifique. 
Comment assurer correctement nos tâches dans ces conditions ? Quel accompagnement lors des 
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évènements ? Quelle valorisation ? Quel support informatique ? Comment gérer l'entretien maintenance, 
l'animation de 6,5 hectares, 85 000 mètres carrés sans agents ? Comment ouvrir le GED ? Comment 
respecter nos engagements auprès des résidents, des étudiants, des lecteurs, des partenaires et du territoire, 
alors que 60 % des effectifs sont encore mis à disposition dans des positions parfois très précaires, voyant 
leur contrat renouvelé chaque année après de longues discussions, sans que leur rémunération ne 
FRUUHVSRQGH�DX�SRVWH�TX¶LOV�RFFXSHQW ? Quand il s'agit de titulaires, leur avancement est bloqué par manque 
de prise en compte de leur situation.  

Dans un mois, une mission cruciale pour le GED prendra fin faute de moyens. Les contrats des 24 rééquipeurs 
ne seront pas renouvelés. Pourtant, plus de 60 % des collections du GED n'auront pas encore été traitées, 
mettant au chômage plus de 20 personnes formées et remettant en question la qualité d'accès aux collections 
en libre accès.  

Depuis la rentrée, les arrêts maladie se multiplient sous l'augmentation de la charge de travail. Sans moyens, 
ni reconnaissance, avec des contrats précaires et dans des conditions de travail de plus en plus difficiles, 
notamment au niveau des horaires et du manque d'effectif, les agents ne peuvent plus assurer les objectifs 
fixés.  

Au printemps dernier, une lettre en ce sens a été adressée à la tutelle et aux établissements pour dénoncer 
cette dégradation préjudiciable pour les agents et préjudiciable pour le Campus. Ce courrier, demandant au 
ministère et aux membres de nous donner les moyens de leur politique, est resté malheureusement sans 
réponse.  

Le Campus est une promesse faite il y a 12 ans, notre promesse, votre promesse, aux Sciences Humaines et 
Sociales, à vos chercheurs, personnels, étudiants, et au territoire sur lequel nous nous trouvons.  

Aujourd'hui, nous sommes venus vous demanGHU� OHV�PR\HQV�G¶DVVXUHU�QRV�PLVVLRQV��3RXU�FH� IDLUH��QRXV�
avons besoin rapidement de pérenniser et de renforcer les équipes. Vous allez dans quelques instants voter 
le budget pour l'année 2022. Est-il à la hauteur des ambitions ? Nous permet-il de remplir nos missions ? 
1¶HVW-il pas temps que chacune de nos tutelles fasse le nécessaire pour qu'enfin la Cité des Humanités et des 
Sciences Sociales rayonne sur son territoire, en France et à l'international ?  

Nous vous demandons d'octroyer à l'EPCC les moyens humains supplémentaires, de remplir toutes les 
missions et les objectifs qui nous sont confiés par le ministère et les établissements membres en doublant les 
effectifs, de pérenniser l'emploi au sein du Campus Condorcet en permettant l'embauche directement par 
O
(3&&� G¶DJHQWV� IRQFWLRQQDLUHV� PHWWDQW� ILQ� j� OD� SUpFDULWp� GHV� FRQWUDWV�� TX¶LOV� VRLHQW� DJHQWV� GH� O¶(3&&� j�
disposition (fin des CDD, fin des contrats de projet, etc.), de maintenir les postes de rééquipement au sein du 
GED jusqu'à ce que ce chantier soit fini, de voter les primes et revalorisations qui ont été gardées par la 
présidence.  

Sans avancées sur la question de l'emploi, l'Assemblée générale du personnel a décidé hier de reconduire la 
JUqYH�MXVTX¶DX��� janvier.  

Je vous remercie à votre attention ».  

Suite à cette déclaration, un représentant du personnel, ayant en charge de l'une des composantes de l'équipe 
de rééquipement du GED, tient à apporter son témoignage.  

Il explique en quoi consiste le rééquipement : les ouvrages des anciens établissements sont récupérés et sont 
préparés pour qu'ils soient placés en libre accès et donc accessibles au public. Techniquement, ce travail vise 
à reconnaître le livre, lui donner une cote, un code-EDUUHV�HW�XQH�SXFH�DILQ�TX¶LO�SXLVVH�rWUH�WURXYp�VXU�VRQ�
étagère par le public, et ensuite qu'il puisse être emprunté par le lecteur (étudiants et chercheurs).  

L'objectif du GED est de mettre à disposition de son public, en libre accès, entre 80 et 90 % de ses collections. 
Actuellement, un tiers du travail a été fait, alorV�TX¶LO�DYDLW�pWp�HVWLPp�TX¶LO�DYDQFHUDLW�PRLQV�YLWH��/HV�pTXLSHV�
travaillent rapidement et bien, mais il reste encore beaucoup de livres à mettre sur les étagères. Or, les 
contrats se terminent le 31 décembre ������$�FHWWH�GDWH��LO�Q¶\�DXUD�SOXV�SHUVRQQH�pour s'occuper des livres, 
GRQF�VHXOHPHQW�XQ�WLHUV�G¶HQWUH�HX[�VHURQW�VXU�OHV�pWDJqUHV�� 

Si les équipes ne sont pas reconduites, les promesses faites aux lecteurs et aux chercheurs ne seront pas 
tenues ou elles le seront plus tard, mais sans les personnels actuels qui ont un savoir-faire, qui ont été formés 
et qui ne pourront pas former les nouveaux rééquipeurs. Au final, il faudra plusieurs années pour finaliser le 
travail et, en plus, 24 personnes compétentes, qui ont parfois des masters, auront été mises au chômage, se 
retrouveront sur le marché du travail et iront peut-être dans une autre bibliothèque.  
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$YDQW�GH�SDUWLU�� OHV�UHSUpVHQWDQWV�GX�SHUVRQQHO�UHPHUFLHQW�OHV�PHPEUHV�GX�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GH� OHV�
avoir écoutés et de prendre en compte leurs demandes.  

Jean-François BALAUDÉ, président invite les administrateurs à échanger à ce sujet.  

Jean-Michel VERDIER demande pourquoi le contrat des 24 rééquipeurs ne serait pas renouvelé au 
31 décembre 2021.  

Jean-François BALAUDÉ, président rappelle que ce point avait été beaucoup discuté voilà un an. Le GED 
Q¶DYDLW�SDV�OHV�FDSDFLWpV�GH�ODQFHU�YpULWDEOHPHQW��j�XQH�pFKHOOH�FRQYHQDEOH��OH�SURFHVVXV�GH�UppTXLSHPHQW�
des collections. Stéphanie GROUDIEV et son équipe avaient identifié les besoins en termes de temps requis 
SRXU�VDLVLU�FKDTXH�YROXPH��HW�DYDLHQW�IDLW�XQH�SURMHFWLRQ�G¶XQH�WUHQWDLQH�GH�UppTXLSHXUV�HQ�&''�VXU�� ans 
(2021 et 2022) pour effectuer la totalité du travail.  

Stéphanie GROUDIEV LQGLTXH�TX¶DFWXHOOHPHQW��DYHF� OH� MHX�GHV�GpSDUWV�HW�GHV�DUULYpV��SDUFe ce sont des 
contrats courts, ils sont effectivement 24.  

Jean-François BALAUDÉ, président DMRXWH�TX¶LO�V¶DJLVVDLW�GRQF�ILQ������G¶DYRLU�réalisé environ la moitié du 
WUDYDLO�� /¶(33&�� TXL� Q
DYDLW� SDV� OHV� UHVVRXUFHV�� DYDLW� VROOLFLWp� XQH� DLGH� H[FHSWLRQQHOOH� du ministère pour 
accompagner ce travail. La solution qui avait alors été suggérée par le ministère était d'utiliser une partie du 
fonds de roulement du Campus, pour permettre le recrutement de ces contractuels.  

Le contrôleur budgétaire avait désapprouvé ce mode de financement. Fortement poussé par le ministère à 
DJLU�DLQVL�HW�Q¶D\DQW�SDV�G
DXWUHV�VROXWLRQV�pour répondre aux besoins GX�*('�� OH�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�
avait décidé de procéder ainsi exceptionnellement, sachant que cette décision prise une fois n'avait pas 
vocation à se reproduire.  

$�FH�VWDGH��O¶RSpUDWLRQ�GH�UppTXLSHPHQW�Q¶est pas encore j�OD�PRLWLp��,O�IDXW�OD�SRXUVXLYUH��PDLV�O¶(3&&�QH�SHXW�
plus avoir recours à son fonds de roulement pour proroger les contractuels. Ce sujet sera donc aussi à évoquer 
avec le ministère le 10 décembre, en complément de la problématique de l'ouverture au public des chercheurs 
et du public du GED 5 jours par semaine.  

Jean-Michel VERDIER souhaite connaître le coût de cette mesure.  

Jean-François BALAUDÉ, président le situe entre 600 000 ¼�HW���� 000 ¼�� 

Stéphanie GROUDIEV souligne que si les personnes dont les contrats se terminent le 31 décembre doivent 
SDUWLU�VDQV�TX
LO�Q
\�DLW�GH� MRQFWLRQ�DYHF�G¶pYHQWXHOOHV�DXWUHV�VROXWLRQV�� LO� IDXGUD�FRPSOqWHPHQW�UHIRUPHU� OHV�
éventuels nouveaux rééquipeurs.  

Jean-Pierre DUPORT demande si la grève est très suivie et quel est l'impact du mouvement.  

Jean-François BALAUDÉ, président FRQILUPH�TX¶HOOH�D�pWp� WUqV�VXLYLH��HQ�SDUWLFXOLHU�DX�*('��(QYLURQ� OD�
moitié des effectifs du GED a été gréviste, ainsi que quelques agents dans les autres directions de l'EPCC.  

(Q�WRXW�FDV��OH�QRPEUH�G
DJHQWV�HQ�JUqYH�pWDLW�VXIILVDPPHQW�LPSRUWDQW�SRXU�HPSrFKHU�OH�*('�G¶RXYULU��2U��OD�
date d'ouverture au public des chercheurs étant justement prévue le 23 novembre, il a donc fallu constater 
que, ce jour-là, cela était impossible. De même le jeudi 25.  

Jean-Michel VERDIER V¶HQTXLHUW��hormis les rééquipeurs, du nombre de personnels permanents qui font 
fonctionner le GED.  

Stéphanie GROUDIEV dispose actuellement de 62 personnels permanents sur une cible fixée à 106. 
Quelques emplois sont en cours en recrutement, mais quelques départs ont aussi été annoncés. Ces 
personnels permanents devraient donc être à 63 entre janvier et avril.  

Laura PAGES pointe que, parmi les permanents du GED, des personnes sont aussi en CDD, avec des 
contrats renouvelés chaque année.  

Stéphanie GROUDIEV relève que ces personnels sont considérés comme des postes pérennes aux yeux 
des établissements, qui fournissent cet apport pour le fonctionnement du GED.  

Laura PAGES juge néanmoins que ces collègues sont en situation précaire et délicate, et que cela les 
empêche de se projeter dans le temps.  

Sylvie HUREAU estime que la question ne porte pas sur le nombre de grévistes, mais sur l'ouverture du GED 
aux chercheurs et aux lecteurs. Un Campus de ce statut, de ce niveau, de cette ampleur ne peut pas se 
concevoir avec une bibliothèque vide, qui n'ouvre que 2 MRXUV�SDU�VHPDLQH��/¶XUJHQFH�HVW�Oj�� 
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Elle remarque que des budgets sont bien trouvés pour faire des appels à projets type ExcellencES, donc elle 
ne voit pDV�SRXUTXRL�OH�*('�QH�SRXUUDLW�SDV�HQ�GLVSRVHU��(OOH�GHPDQGH�j�6WpSKDQLH�*528',(9�FH�TX¶HOOH�
en pense et de combien de personnes pérennes et/ou précaires elle aurait besoin pour faire fonctionner le 
GED.  

Stéphanie GROUDIEV explique que les préoccupations et le mouvement des personnels rejoignent les 
analyses qui sont faites par le Campus Condorcet et la direction du GED depuis longtemps. La difficulté d'avoir 
une visibilité sur les emplois pérennes a amené à mener le projet en sous-effectif, avec une équipe projet 
sous-dimensionnée.  

Outre les difficultés qui sont liées au fait d'en être à 60 emplois là où il en faudrait 106 (cette cible a été 
confirmée par l'ensemble des acteurs qui se sont penchés sur cette question), se rajoute une certaine fatigue 
des équipes qui se manifeste avec quelques arrêts maladie et quelques départs annoncés dans cette période 
de projet qui est menée dans des conditions complexes.  

Il lui semble important désormais d'avoir une perspective pour redonner une motivation aux collègues. Les 
DJHQWV�TXL�VRQW�LQYHVWLV�GDQV�FH�SURMHW�GRQQHQW�EHDXFRXS��DYHF�O¶REMHFWLI�FRPPXQ�GH�réaliser ce projet collectif, 
mais il faut leur apporter une visibilité. Hormis toutes les équipes du GED, ce sont aussi les équipes 
LQIRUPDWLTXHV��GH�V�UHWp�HW�G¶H[ploitation maintenance notamment.  

Elle souligne que le rendez-vous avec le ministère est une très bonne opportunité pour obtenir une solution 
rapidement.  

Matthieu CASSIN intervient au titre des enseignants-chercheurs et chercheurs actifs sur le Campus pour dire 
TXH� OHV�FRQGLWLRQV�GH� WUDYDLO� VRQW�SDUWLFXOLqUHPHQW�FRPSOLTXpHV�HQ� UDLVRQ�GH� O¶DEVHQFH� WRWDOH�G
DFFqV�j� OD�
documentation, alors même que la vocation du campus est précisément de permettre le travail des chercheurs 
et enseignants-chercheurs. Trouver une solution est effectivement pour eux une urgence conséquente.  

Cécile VIDAL salue les grévistes qui se battent pour que les missions et les activités du Campus puissent 
être menées à bien. Ils portent ce combat en perdant une part de leur salaire, qui n'est pas faramineux, et en 
ayant des conditions de travail abominables. Elle trouve incroyable que ce soient eux qui poussent à négocier 
différemment avec le ministère. Finalement, prendre sur le fonds de roulement est une manière absurde de 
GpSHQVHU� O¶DUgent public, puisque cette solution ne permet que de tenir quelques mois et ne résout pas la 
problématique.  

(OOH�D�pWp�WUqV�FKRTXpH�SDU�XQ�DUWLFOH�TXH�/H�0RQGH�D�UpFHPPHQW�FRQVDFUp�j�O¶DUFKLWHFWXUH�GX�&DPSXV��&HUWHV��
la grève a été mentionnée, mais le sujet portait sur la qualité des bâtiments, pas sur le fait que le GED, qui 
devait être le phare de ce Campus, ne peut pas fonctionner et n'est pas ouvert.  

(OOH� GHPDQGH�SDU� FRQVpTXHQW� FH� TXH� OD� JRXYHUQDQFH�GH� O¶(WDEOLVVHPHQW� FRPSWH� IDLUH� HQ� DWWHQGDQW� FHWWH�
réunion du 10 GpFHPEUH�SRXU�TX¶HQILQ�OH�PLQLVWqUH�SUHQQH�VHV�UHVSRQVDELOLWpV�� 

Jean-François BALAUDÉ, président relève entre parenthèses que cet article du Monde est truffé d'erreurs, 
même si ce Q¶HVW�SDV�OD�TXHVWLRQ�� 

Il convient TX¶LO�HVW�SDUDGR[DO�G¶DYRLU�DXWDQW�LQYHVWL�VXU�OHV�LQIUDVWUXFWXUHV�HW�OHV�EkWLPHQWV�GX�&DPSXV�HW�GH�
rester ensuite très en deçà en termes de personnels dédiés pour permettre son bon fonctionnement.  

Les chefs d'établissement savent bien à quel point les moyens qui leur sont dévolus, notamment au niveau 
5+��UHSUpVHQWHQW�XQH�TXHVWLRQ�VHQVLEOH�GHSXLV�GHV�DQQpHV��/¶(3&&�Q¶\�pFKDSSH�SDV��PDLV�VD�FKDQFH��RX�
peut-rWUH�VD�PDOFKDQFH��HVW�G¶rWUH�XQ�DFWHXU� WUqV�VLQJXOLHU�TXL�QH� UHQWUH�SDV�VRXV� OD� WRLVH�RUGLQDLUH�� ,O� est 
LQDGpTXDW�GH�WUDGXLUH�FHV�GLIILFXOWpV�HQ�WHUPHV�GH�PDXYDLVHV�YRORQWpV�GH�OD�SDUW�GH�O¶(WDW��PDLV� O¶pWDW�GH� la 
situation reflète sa capacité à répondre plus ou moins aisément, dans un cadre plus ou moins constitué. Pour 
les universités, les écoles, les organismes de recherche, même si souvent OH�FRPSWH�Q¶\�HVW�SDV�QRQ�SOXV��OH�
cadre de discussion est fixé. Dans le cadre du Campus, c'est de la « haute couture ». Il faut à chaque fois que 
le ministère considère sa situation institutionnelle singulière pour apporter les bonnes réponses, des moyens 
particuliers, et permettre un accompagnement adéquat. Il suppute donc que les difficultés à répondre aux 
besoins du Campus résultent de cette singularité.  

/
HQVHPEOH� GHV� FKHIV� G
pWDEOLVVHPHQW� GH� O¶(3&&� V
LPSDWLHQWent beaucoup de cette situation très 
dommageable. Peut-être fallait-il en passer par une ouverture uniquement 2 jours par semaine, puis par une 
grève, pour que la crise finisse par se dénouer.  

Effectivement, le mouvement de grève est courageux et déclenche un certain nombre de réactions dans le 
dialogue alloué, mais il tient à indiquer que la gouvernance ne reste pas non plus les bras ballants. Elle a 
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alerté régulièrement le ministère depuis la fin 2020 sur l'urgence à obtenir un accompagnement en 2021, qui 
n'est pas venu, et qui devient encore plus crucial en 2022.  

3RXU�VD�SDUW��LO�V¶HVW�PRELOLVp�HQ�FH�VHQV�HQ�WDQW�TXH�3UpVLGHQW�GH�O¶(3�&DPSXV�&RQGRUFHW��/HV�FKHIV�Ges 
établissements membres ont eux-mêmes pu alerter sur les enjeux. Maintenant, la meilleure chose à faire en 
attendant le 10 décembre pour le Bureau et les chefs d'établissement est de bien préparer cette réunion, qui 
QH�VHUD�TXH� OD� SUHPLqUH�� SXLVTX¶LO� IDXGUD� QRQ�VHXOHPHQW� UpSRQGUe aux moyens de 2022, mais également 
FRQVWUXLUH�OH�FDGUH�GH�O¶DFFRPSDJQHPHQW�SOXULDQQXHO�GH�O¶(WDW��8QH�IRLV�TXH�FH�FDGUH�DXUD�pWp�GRQQp��O¶(3&&�
aura une visibilité sur 3, 4 ou 5 ans vis-à-vis des objectifs et des moyens en regard, ce que toutes les parties 
VRXKDLWHQW��\�FRPSULV�O¶(WDW�� 

Par ailleurs, il ne sait pas quelle réponse le ministère a donné aux demandes de rendez-vous des 
RUJDQLVDWLRQV�V\QGLFDOHV�TXL�RQW�RIILFLHOOHPHQW�VLJQLILp�OHV�SUpDYLV�GH�JUqYH��PDLV�O¶(WDEOLVVHPHQW�UHQWUH de son 
côté dans une période d'échanges et de dialogue, avec très probablement des conclusions qui seront tirées 
sur les moyens 2022 dans les jours qui viennent.  

Timothée BONNET affirme son soutien total et entier à l'ensemble de ses collègues du GED et du Campus 
qui sont mobilisés. Pour avoir participé à partir de 2014 aux groupes de travail sur la préfiguration du GED, il 
pointe le différentiel entre la cible qui était prévue à l'origine et le réalisé à ce jour. Pourtant, la région Ile-de-
France a donné plus de 50 0¼�SRXU�construire un bâtiment magnifique et fonctionnel, et pour accueillir toutes 
OHV�FROOHFWLRQV��DYHF�LQLWLDOHPHQW�XQH�YHOOpLWp�G
RXYHUWXUH���K����HW��M����2U��j�FH�MRXU��OH�*('�Q¶D�PrPH�SDV�
pu ouvrir un jour par semaine.  

Il demande si le ministère a pris en FRPSWH�OH�UDSSRUW�GH�O¶,*%�GH�������TXL�SRLQWDLW�OHV�ULVTXHV�HW�GHV�HQMHX[�
pour le Grand Equipement Documentaire, notamment en termes de ressources humaines et en termes 
budgétaires.  

&{Wp� FKHIV� G¶pWDEOLVVHPHQW�� LO� VRXKDLWH� VDYRLU� FH� TX¶LO� HQ� HVW� GHV� WUDQVferts de postes qui étaient prévus, 
SXLVTXH� FHUWDLQV� RQW� pWp� GLIIpUpV� RX� WRXW� VLPSOHPHQW� Q¶RQW� SDV� pWp� UpDOLVpV�� 1RWDPPHQW�� FHUWDLQV�
pWDEOLVVHPHQWV�RQW�WUDQVIpUp�XQH�SDUWLH�GH�OHXUV�FRPSpWHQFHV�DX�*('��PDLV�Q¶RQW�SDV�WUDQVPLV�OHV�SRVWHV�TXL�
allaient avec.  

Jean-François BALAUDÉ, président DYDLW� SUpYX� G¶pYRTXHU� OD� TXHVWLRQ� GHV� WUDQVIHUWV� DX�PRPHQW� GH� OD�
GLVFXVVLRQ�SRUWDQW�VXU�OH�EXGJHW�LQLWLDO��,O�SUpFLVH�TX¶HOOH�VH�SRVH�GLIIpUHPPHQW�VHORQ�OHV�VWDWXWV�GHV�SHUVRQQHOV�
considérés, puisque figurent parmi les mis à disposition des contractuels et des titulaires.  

3RXU�OHV�FRQWUDFWXHOV��LO�HVW�SRVVLEOH�G¶RUHV�HW�GpMj�GH�WUDQVIRUPHU�OHV�PLVHV�j�GLVSRVLWLRQ�HQ�WUDQVIHUWV��GqV�
ORUV�TXH� WRXWHV� OHV�SDUWLHV�V¶DFFRUGHQW��'HV�DFWHV�GRLYHQW�DORUV�rWUH�SULV�HQ� WHUPHV�GH� WUDQsfert de masse 
VDODULDOH��,O�IDXW�PRGLILHU�OH�SODIRQG�G
HPSORL�GH�O¶(3&&�SRXU�SRXYRLU�OHV�DFFXHLOOLU�� 

(Q�UHYDQFKH��SRXU� OHV� WLWXODLUHV�� LO�Q¶HVW�SDV�SRVVLEOH�GH�SURFpGHU�DLQVL��FDU� O¶(3&&�Q
D�SDV�encore acquis 
O¶pTXLYDOHQW�GH�O
DXWRQRPLH�GHV�5&(��'RQF��TXand bien même il existe un accord avec les établissements, 
O¶(3�&DPSXV�&RQGRUFHW�QH�SHXW�SDV�GLUHFWHPHQW�SRUWHU�FHV�HPSORLV�GH�WLWXODLUHV��6L�WUDQVIHUW�LO�GHYDLW�\�DYRLU��
il faudrait passer par un mécanisme de transit par le rectorat, avec une gestion en Titre 2 de ces emplois de 
titulaire, jusqu'à ce que l'EPCC acquière cette autonomie des RCE, qui fait partie des éléments de la feuille 
de route 2022.  

,O�HVW�HQ�HIIHW�SUpYX�G¶DFKHYHU�OH�SURFHVVXV�SHUPHWWDQW�GH�YDOLGHU�FHW�DFFqV�j�O
DXWRQRPLH�dans le cours de 
2022. Un travail conséquent a été fait en 2021 en ce sens, en accord avec le ministère, pour un aboutissement 
en 2022. Le ministère a ensuite estimé TX¶LO�IDOODLW�UHSRXVVHU�G
XQ�DQ��L¶(3&&�D�donc désormais la perspective 
de résoudre cette question du portage direct d'emplois titulaires au 1er janvier 2023.  

Et en résumé, un transfert peut se faire immédiatement pour les contractuels, mais seulement indirectement 
pour les titulaires via le Titre 2 (qui est lui-même très contraignant et contingenté par le ministère).  

'DQV�FH�FRQWH[WH��OH�PLQLVWqUH�D�LQGLTXp�SDU�PDLO�TX¶XQ�SUHPLHU�WUDQVIHUW�SRXUUDLW�DYRLU�OLHX�DX��er janvier 2022 
(date de référence), de 23 HPSORLV�)06+�WUDQVIpUpV�j�O¶(3&&�SRXU�OH�*('��VRLW��� titulaires, 7 contractuels 
et 1 support vacant. Pour les 7 contractuels, un travail lourd de préparation se fait avec la FMSH depuis 
plusieurs mois, mais le transfert devrait aboutir sans problème. Pour les 15 titulaires, O¶RSpUDWLRQ�HVW�XQ�SHX 
plus compliquée, car le passage se fera via le Titre ���&HWWH�RSpUDWLRQ�VHUD� WUqV� LPSRUWDQWH��SDUFH�TX¶HOOH�
PDUTXH�XQ�GpEXW�VXEVWDQWLHO�GH�WUDQVIHUWV�G¶HIIHFWLIV�� 

Il faut reconnaître que le processus de mise à disposition prend du temps et est particulièrement compliqué 
actuellement, car les différentes règles de gestion et de conditions de travail ne sont pas forcément identiques 
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HQWUH� OHV�PHPEUHV�SDUWHQDLUHV�HW� O¶(3&&��0DLV�ces évolutions en cours devraient permettre de rendre les 
WUDQVIHUWV�SOXV�DLVpV�j�O¶DYHQLU�� 

Le budget initial 2022 ne WUDGXLW�SDV�FHV�PRXYHPHQWV��SDUFH�TXH�O¶(3&&�Q
D�SDV�HX�OD�IRUPDOLVDWLRQ�GpILQLWLYH�
GX�PLQLVWqUH��PDLV�OH�SURFHVVXV�HVW�HQJDJp��6¶LOV�DERXWLVVHQW��LOV�IHURQW�O¶REMHW�G¶XQ�EXGJHW�UHFWLILFDWLI������� 

Hélène VELASCO-GRACIET souligne que lorsque le nouveau directoire est arrivé voilà un peu moins d'un 
an, les équipes de la FMSH ont tout de suite pris contact avec celles du Campus Condorcet pour engager ce 
WUDQVIHUW� GH� SHUVRQQHOV�� /D�PDVVH� VDODULDOH� HW� OH� QRPEUH� G¶(73� j� WUDQVIpUHU� RQW� pWp� YRWpV� HQ� FRQVHLO� GH�
surveillance de la FMSH. Un avis favorable a été donné par mail par le ministère, disant que le transfert 
pourrait avoir lieu pour le 1er janvier 2022.  

$X�QLYHDX�GH� OD�)06+�� OD�PDVVH�VDODULDOH�GH�FHV�SHUVRQQHOV�TXL�VHURQW� WUDQVIpUpV�Q¶D�SDV�pWp� LQVFULWH�DX�
budget. Elle estime TX
LO�IDXW�OH�YRLU�FRPPH�XQ�VLJQH�WUqV�SRVLWLI��XQ�SUHPLHU�DFWH�GH�GpPDUUDJH�G¶XQ�SURFHVVXV�
de la part du ministère, qui devait de son côté répondre à la question difficile des fonctionnaires pris sur le 
Titre 2.  

Patrick SIMON trouve très perturbant de constater ce désastre qui était annoncé depuis maintenant plus de 
6 ans. Si le ministère en est un acteur, il estime que la direction de l'EPCC a aussi une responsabilité, car sa 
FRQQDLVVDQFH�GX�SUREOqPH�QH� OXL�D�SDV�SHUPLV�G¶REWHQLU�XQH�Tuelconque solution pour l'ouverture du GED 
dans de bonnes conditions. ,O�FRQVLGqUH�DKXULVVDQW�G¶rWUH�HQ�WUDLQ�GH�GLVFXWHU�GH�O¶DUULYpH�GX�SHUVRQQHO�GH�OD�
FMSH à la fin 2021, alors que la question avait été tranchée voilà 3 ou 4 ans. Face à cette situation 
insupportable, il faudrait que les établissements présents sur le Campus soient aussi en situation de grève. 
&
HVW�G¶DLOOHXUV�VDQV�GRXWH�FH�TX¶LO�YD�VH�SURGXLUH��SDUFH�TX¶LO�Q¶HVW�SOXV�SRVVLEOH�GH�FRQWLQXHU�j�REVHUYHU�FH�
désastre et à en être toujours à mener ces discussions au sein du Conseil d'administration au bout de 6 ans, 
alors que le GED n'est pas en état de fonctionnement.  

Jean-François BALAUDÉ, président esW� OH� SUHPLHU� j� GpSORUHU� TXH� FHOD� SUHQQH�GX� WHPSV��PDLV� O¶(3&&�
dépend aussi de la décision de faire ou de ne pas faire du ministère. Le Bureau se démène, mais le traitement 
de cette singularité qu'est le Campus n'est manifestement pas évident, de surcroît dans un contexte de 
situation de crise sanitaire, qui aura beaucoup mobilisé l'énergie des ministères, dont le MESRI.  

2Q�SHXW�V¶HQ�WHQLU�j�XQ propos critique général GLVDQW�TXH�ULHQ�Q¶DYDQFH, mais FH�TX¶LO�D�H[SRVp montre au 
contraire que les choses sont en train de bouger. La FMSH n'était pas prête à faire ce transfert voilà 3 ou 
4 ans. Elle est prête depuis que le nouveau directoire HVW�DUULYp��/¶(33&�D�DORUV�SX�WUDYDLOOHU�VXU�FH�VXMHW�DYHF�
lui. Certes, il a fallu y consacrer du temps, mais cela a abouti.  

Evidemment, tout est toujours trop long et lent, mais il faut aussi apprendre la patience dans le cadre des 
opérateurs publics. Il ne s'en satisfait pas, mais la gouvernance des établissements ne peut que le constater 
SDUFH�TX¶HOOH�Q¶HVW�SDV�PDvWUH�GX� MHu. Cependant, la situation est en train de se débloquer en ce moment, 
parce TXH� OHV�GLUHFWLRQV�G¶pWDEOLVVHPHQW�VH�VRQW�PRQWUpHV� UpVROXHV� et probablement aussi en raison des 
mouvements sociaux.  

Jean-Pierre DUPORT DSSRUWH�VRQ�VRXWLHQ�SHUVRQQHO�SRXU�TX¶XQH�solution soit trouvée dans les discussions 
avec le ministère. Il rejoint les propos de Patrick SIMON car il lui semble effectivement impensable d'avoir fait 
cet investissement public collectif et de se trouver dans la situation de blocage actuelle.  

Francine FILOCHE trouve malheureux que des collègues doivent faire grève pour manifester leur 
attachement au Campus et leur volonté de le voir réussir.  

3DU�DLOOHXUV��HOOH�VRXKDLWH�VDYRLU�VL�OHV�SHUVRQQHOV�WUDQVIpUpV�YRQW�DWWHUULU�j�O¶806�RX�j�O¶(3&&�HQ�SURSUH�� 

Jean-François BALAUDÉ, président UpSRQG�TX¶LOV�YLHQGURQW�GLUHFWHPHQW�j�O
(3&&��/
806�HVW�HQFRUH�XQH�
autre voie d'abondement des ressources humaines du Grand Equipement Documentaire qui avait été 
LPDJLQpH�j�O¶pSRTXH, et qui est utilisée par le CNRS, EHESS et l'INED. Les personnels restent pleinement 
DWWDFKpV� DX�&156�� j� O¶(+(66� RX� j� O¶,1('� lorsqu¶LOV travaillent au sein de l'UMS ; ils ne sont pas mis à 
disposition.  

Francine FILOCHE UDSSHOOH�TX¶LO�H[LVWH�XQH�GDWH�EXWRLU�GH�IHUPHWXUH�GH�O
806�� 

Stéphanie GROUDIEV le confirme, en 2024.  

Francine FILOCHE demande si une stratégie de négociation a été élaborée pour le 10 décembre avec le 
ministère, pour faire en sorte de rendre le GED plus attractif, avec peut-être des opportunités de promotion 



 

Procès-YHUEDO�Q����GH�OD�VpDQFH�GX�FRQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GX����������� 

11 

des personnels qui sont encore dans les établissements ou des primes, afin que des personnes envisagent 
G¶LFL�TXHOTXHV�DQQpHV�GH�UHMRLQGUH�OH�*('�RX�O¶806��VRXV�XQH�IRUPH�RX�XQH�DXWUH�� 

Jean-François BALAUDÉ, président estime que le cadre qui est donné est convenablement attractif.  

Stéphanie GROUDIEV FRQILUPH�TX¶DUULYHU�j�SRXUYRLU�OHV�SRVWHV�YDFDQWV�Q¶HVW�SDV�XQ véritable souci. Le sujet 
porte sur les supports de poste pour pouvoir les ouvrir.  

Francine FILOCHE V¶LQWHUURJHDLW�VXU�FH�SRLQW�SDUFH�TX¶LO�D�pWp�PHQWLRQQp�GHV�GpSDUWV�� 

Stéphanie GROUDIEV précise que les départs sont liés à des personnes qui sont venues pour un projet 
donné, à un moment donné, avec une ambition donnée. Aujourd'hui, force est de constatHU�TX¶RXYULU�OH�*('�
2 jours par semaine est extrêmement frustrant. Par conséquent, le contenu professionnel souffre d'une 
adhésion, sauf à avoir des perspectives.  

Fabrice BOUDJAABA SRLQWH�TX¶LO�QH�IDXW�SDV�DFFRUGHU�XQH�LPSRUWDQFH�H[FHVVLYH�j�OD�GDWH�GH�ILn de l'UMS. 
Toutes les unités mixtes ont une fin, mais cela ne veut pas dire qu¶XQ Centre de recherche historique sera 
fermé ORUV�GH�O¶échéance du contrat, sachant qu¶LO pourrait être renouvelé.  

Il faudra voir si tous les établissements souhaitent le transfert des postes ou un fonctionnement plus classique 
avec des unités mixtes au service d'un projet commun. A l'heure actuelle, le CNRS affecte des personnels 
GDQV�O¶806�FRPPXQH�DYHF�O
(3&&��O
,1(' HW�O¶(+(66��FH�TXL�OXL�SDUDvW�XQH�YRLH�GXUDEOH�� 

Pour cette dernière réunion du Conseil d'administration dans cette formation, Agnès MAGNIEN invite à 
rédiger une motion qui serait adressée au ministère de tutelle sur cette question très contrariante de O¶ouverture 
du GED, pour alerter mais aussi témoigner du fait que les administrateurs aimeraient ne pas avoir travaillé 
pour rien ces dernières années.  

Christophe PROCHASSON PHQWLRQQH��FRPPH�LO�O¶D�IDLW�DXSDUDYDQW�GHYDQW�OD�GpOpJDWLRQ�GHV�JUpYLVWHV��TX¶LO�
sRXWLHQW� OHXUV� UHYHQGLFDWLRQV�� )LQDOHPHQW�� OHV� FKHIV� G¶pWDEOLVVHPHQW� HW� OHV� SHUVRQQHOV� SDUWDJHQW� OH�PrPH�
FRPEDW� SRXU� IDLUH� UpXVVLU� FH� SURMHW� HQWKRXVLDVPDQW�� TXL� OHV�PRELOLVH� GHSXLV� WDQW� G¶DQQpHV�� ,O� HVW� KRUV� GH�
question de le laisser se briser maintenant, au moment même où il commence à vivre après deux années 
épouvantables.  

En revanche, il faut tirer les conséquences des efforts inaboutis. Beaucoup, à commencer par la présidence 
du Campus, ont passé du temps à essayer de convaincre les tutelles et les partenaires, mais force est de 
FRQVWDWHU�TXH�F¶HVW�XQ�pFKHF��,O�FRQYLHQGUD�SHXW-être de changer de méthode. La réunion du 10 décembre 
pourrait marquer le début de ce changement de méthode qui consisterait à se faire entendre plus fortement.  

&¶HVW�SRXUTXRL��DX nom de son institution, il inclinerait assez pour que le Conseil d'administration prenne une 
position publique forte, comme vient de le suggérer Agnès MAGNIEN.  

1RQREVWDQW��LO�V
DJLW�WRXW�VLPSOHPHQW�G¶XQH�GHPDQGH�UpSXEOLFDLQH�GH�OD�&RXU�GHV�&RPSWHV�TX¶HOOe a affirmée 
au moment des contrôles qu'elle a pu réaliser dans les établissements qui composent le Campus. La Cour 
GHV�&RPSWHV�HVW�XQ�DOOLp�TXL�SqVH�ORXUG��GRQF�LO�IDXW�V
HQ�VHUYLU��G¶DXWDQW�TXH��GDQV�O¶LPPpGLDW��HOOH�Q¶HVW�SDV�
entendue par l'Etat en la matière. 

Jean-François BALAUDÉ, président SUpFLVH�TXH�OD�&RXU�GHV�&RPSWHV�Q¶D�SDV�HQFRUH�DUUrWp�VRQ�UDSSRUW��
PDLV�OHV�pFKDQJHV�TXL�RQW�HX�OLHX�PRQWUHQW�TX¶HOOH�HVW�WUqV�HQ�DOHUWH�VXU�FHWWH�TXHVWLRQ�HW�WUqV�pWRQQpH�HQWUH�
les ambitions affichées pour le Campus et les moyens qui sont consacrés à sa réalisation et à son succès. Il 
espère que cela constituera un élément définitif du rapport, car ce serait effectivement un appui fort de la 
discussion.  

Cécile VIDAL trouve que voter une telle motion serait une réponse minimale à faire par rapport aux grévistes 
et la situation du GED.  

Jean-François BALAUDÉ, président HVW�G¶DFFRUG��,O�SURSRVH�G¶\�UHYHQLU�XOWpULHXUHPHQW��OH�WHPSV�G¶pODERUHU�
une proposition.  

 

Après concertation, il est proposé la motion suivante : 

« Réuni lors de sa séance ordinaire du 30 novembre, le Conseil d'administration de l'Etablissement public 
Campus Condorcet a entendu les représentants du personnel de l'EPCC. Il est pleinement convaincu du 
manque criant des moyens de l'établissement pour assurer ses missions, notamment l'ouverture du Grand 
d'équipement documentaire, l'équipement de ses collections et de façon générale le service aux usagers.  
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/H�&RQVHLO�VRXWLHQW�OH�SURMHW�G
XQ�&DPSXV�DPELWLHX[��SRUWp�SDU�O¶(WDEOLVVHPHQW�SXEOLF�&DPSXV�&RQGRUFHW, au 
service de celles et ceux qui y étudient et y travaillent et qui a plus largement vocation à être un moteur national 
GH� OD� UHFKHUFKH� HW� GH� O¶HQVHLJQHPHQW� HQ� VFLHQFHV� KXPDLQHV� HW� VRFLDOHV�� (Q� FRQVpTXHQFH�� OH� &RQVHLO�
d'administration appuie sans réserve OD�GpPDUFKH�GH�O¶(3&&�HW�GH�VHV�PHPEUHV�SRXU�REWHQLU�GH�O
(WDW�XQH�
réévaluation significative des moyens pérennes attribués à l'EPCC en emploi, en masse salariale et dotation 
de fonctionnement ».  

Il est procédé au vote à main levée 

Vote pour : Unanimité 

&HWWH�PRWLRQ�HVW�DGRSWpH�j�O¶XQDQLPLWp�SDU�OH�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�� 
 

 

���'pOLEpUDWLRQ�UHODWLYH�DX[�GpOpJDWLRQV�DFFRUGpHV�SDU�OH�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�DX�3UpVLGHQW�HQ�
YHUWX�GH�O¶DUWLFOH 7 du décret n°2021-1315 du 8 octobre 2021 relatif à O¶(WDEOLVVHPHQW�SXEOLF�&DPSXV�

Condorcet modifiant le décret n°2017-1831 du 28 décembre 2017 

Jean-François BALAUDÉ, président précise que l'article 7 du décret modifie légèrement les délégations au 
président de l'EPCC.  

,O�V¶DJLW�YLD�FHWWH�GpOLEpUDWLRQ�GH�Géléguer au Président les attributions prévues au :  

7° Les actions en justice, les transactions et le recours à l'arbitrage ;  
8° Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et les baux et locations ;  
9° L'acceptation des dons et legs ;  
10° Les contrats, conventions et marchés ;  
����/HV�PRGDOLWpV�GH�WDULILFDWLRQ�GHV�SUHVWDWLRQV�HW�VHUYLFHV�UHQGXV�SDU�O¶pWDEOLVVHPHQW ;  
12° La participation à des organismes dotés de la personnalité morale quelle que soit leur nature juridique.  

En accordant ces déOpJDWLRQV� DX� 3UpVLGHQW�� O¶(33&� VH�PHWWUD� HQ� FRQIRUPLWp� DYHF� OH� QRXYHDX� GpFUHW� GX�
8 octobre 2021, qui a pris effet au 1er novembre 2021.  

Zeno BERNHARD VXSSRVH�TXH�OH�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�JDUGH�XQ�SRXYRLU�G
LQWHUYHQWLRQ�VXU�OHV�DFWHV�GX�
Président et un pouvoir de modification sur tous ces points.  

Jean-François BALAUDÉ, président confirme que le Président rend compte des potentielles actions relevant 
de ces points qui font l'objet de la délégation.  

Il est procédé au vote à main levée 

Vote contre : 0 voix 

Abstention : 1 voix  

Vote pour : 24 voix 

/D�GpOLEpUDWLRQ� UHODWLYH�DX[�GpOpJDWLRQV�DFFRUGpHV�SDU� OH�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�DX�3UpVLGHQW�HQ�
YHUWX�GH�O¶DUWLFOH 7 du décret n°2021-1315 du 8 RFWREUH������UHODWLI�j�O¶(WDEOLVVHPHQW�SXEOLF�&DPSXV�
Condorcet modifiant le décret n°2017-1831 du 28 décembre �����HVW�DGRSWpH�j�O¶XQDQLPLWp��PRLQV�XQH�
abstention.  

 

 

3. Délibération relative à la contribution des membres aux services vie de Campus année 2021 

Jean-François BALAUDÉ, président indique que, dans le cadre du Bureau et au vu des dépenses réalisées 
dans le cadre de la vie de Campus qui regroupe un certain nombre de services, il a été convenu entre les 
membres que la répartition du coût de 475 419,04 ¼�VHUDLW�GLVWULEXpH�FRPPH�VXLW :  
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,O�UDSSHOOH�SRXU�PpPRLUH�TXH�OH�%XUHDX�V¶DSSXLH�VXU�GHV�FOHIV�GH�UpSDUWLWLRQ�TXL�RQW�YpFX�HW�TXL�GRLYHQW�rWUH�
UHYXHV��&H�WUDYDLO�D�pWp�HQWDPp�HQWUH�O
(3&&�HW�OHV�PHPEUHV�HW�GRLW�DERXWLU�HQ�������DILQ�G¶DOOHU�YHUV�XQH�SOXV�
grande clarté et simplicité entre tous les membres pour l'ensemble des contributions requises, et afin de faire 
fonctionner le Campus, depuis l'occupation des locaux jusqu'à l'ensemble des services, suivant les modalités 
GpILQLHV��$LQVL��XQH�WHOOH�GpOLEpUDWLRQ�Q¶DXUDLW�SOXV�j�rWUH�SUpVHQWpH�O¶DQ�SURFKDLQ�� 

En attendant, le modèle reste basé sur une convention d'occupation, des contributions au titre du règlement 
intérieur, des contributions au titre des services vie de campus et des contributions pour les acquisitions 
documentaires.  

Il est procédé au vote à main levée 

Vote contre : 0 

Abstention : 1 voix  

Vote pour : 24 voix 

La délibération relative à la contribution des membres aux services vie de Campus année 2021 est adoptée à 
O¶XQDQLPLWp��PRLQV�XQH�DEVWHQWLRQ�� 

 

 

4. Délibération relative à la subvention exceptionnelle des membres pour le financement des emplois 
pWXGLDQWV�SHUPHWWDQW�O¶RXYHUWXUH�GX�*('�� jours par semaine (exercice 2022) 

Jean-François BALAUDÉ, président renvoie aux débats précédents.  

/¶DWWHQWH�pWDLW�WUqV�IRUWH�GHV�PHmbres et de la communauté du Campus Condorcet que le Grand Equipement 
Documentaire soit assez largement ouvert, du lundi au vendredi. A cette fin, une solution provisoire et 
H[FHSWLRQQHOOH��ORLQ�G¶rWUH�SDUIDLWH�LQWULQVqTXHPHQW��D�pWp�WURXYpH�� 

En effet, unH�VXEYHQWLRQ�H[FHSWLRQQHOOH�VHUDLW�FRQVHQWLH�SDU�OHV�PHPEUHV�HW�O¶(3&&�HQ�YXH�GX�ILQDQFHPHQW�
de 20 HPSORLV�pWXGLDQWV��SHUPHWWDQW�O¶RXYHUWXUH�GX�*('�� jours par semaine durant le premier semestre civil 
������F¶HVW-à-dire à partir du début janvier 2022 jusqu¶j�OD�ILQ�GH�O¶DQQpH�XQLYHUVLWDLUH�TXL�WRPEH�ILQ�MXLQ�� 

La charge de 393 922,98 ¼�VHUDLW�UpSDUWLH�GH�OD�IDoRQ�VXLYDQWH :  
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La délibération présentée est le fruit d'une réflexion collective qui a été conduite ces derniers jours sur la base 
du constat qui D�pWp�pYRTXp�HQ�RXYHUWXUH�GH�VpDQFH��(OOH�V¶DVVRUWLW�GH�O
DIILUPDWLRQ�VROHQQHOOH�TXH�FHW�HIIRUW�
maximal et non reconductible (consenti par chaque membre alors même que cette dépense n'était pas 
identifiée), décidé dans l'urgence, va permettre d'ouvrir bien plus largement le GED et de donner satisfaction 
à la communauté. Elle envoie aussi un signal résolu des membres en direction de l'Etat, en attendant la 
réunion du 10 décembre et des réponses adéquates et solides permettant l'ouverture dans des bonnes 
conditions du GED à partir de la rentrée 2022.  

Jean-Michel VERDIER�� D\DQW� OD� SURFXUDWLRQ�GH�0LFKHOOH�%8%(1,&(.��SUpFLVH�TXH� O¶(FROH�1DWLRQDOH�GHV�
Chartes contribue à près de 13 500 ¼�SRXU�FHWWH�RSpUDWLRQ��DORUV�TX¶HOOH�Q
D�SDV�GH�OLYUHV�DX�*(' ; elle le fait 
dans le cadre de la solidarité envers le Campus.  

Jean-François BALAUDÉ, président souligne à son tour que plusieurs membres du Campus, qui ne sont 
pas des contributeurs en livres ou en moyens humains au GED, font acte de solidarité. La conscience de 
O¶HQMHX�GX�*('�SRXU�OH�&DPSXV��TXL�EpQpILFLHUD�DXVVL�DX[�FKHUFKHXUV�de ces établissements, a convaincu 
O¶(FROH�1DWLRQDOH�GHV�&KDUWHV��O¶8QLYHUVLWp�3DULV�1DQWHUUH��O¶8QLYHUVLWp�3DULV ��RX�HQFRUH�O¶8QLYHUVLWp�6RUERQQH�
Paris Nord de contribuer, et il faut les en remercier, ainsi que les autres membres.  

Sylvie HUREAU observe que cette subvention pourrait aussi donner l'impression au ministère que si les 
établissements sont capables de faire cet effort une fois, ils pourraient le réitérer par la suite.  

Jean-François BALAUDÉ, président accorde TXH�F¶HVW�XQ�ULVTXH��PDLV�LO�IDLW�confiance aux membres pour 
expliquer avec conviction et force que ce n'est pas le cas.  

Ce mode de fonctionnement n'est pas souhaitable. Faire fonctionner une structure documentaire de façon très 
substantielle avec des emplois étudiants qui seraient reconduits de semestre en semestre Q¶HVW�SDV�YLDEOH��
Par définition, en raison de ce que sont ces emplois et les ressources rassemblées, cette mesure est non 
UHFRQGXFWLEOH��/H�PLQLVWqUH�QH�SRXUUDLW�SDV�VH�GLUH�TX¶LO�V¶DJLW�Oj�G¶XQH�VROXWLRQ�SpUHQQH ; il lui faudra trouver 
une autre solution.  

Fabrice BOUDJAABA juge ce risque assez minime, parce que cette subvention s'apparente à du bricolage, 
avec 20 HPSORLV�DX�60,&��TXL�QH�FRUUHVSRQGHQW�SDV�j�GHV�HPSORLV�TXDOLILpV�G¶(WDW�HW�TXL�V¶DUUrWHURQW�ILQ�MXLQ��
Or, les bibOLRWKqTXHV�IRQFWLRQQHQW�WRXWH�O¶DQQpH��HW�OH�*('�GHYUD�RXYULU�HQ�MXLOOHW�� 

En revanche, il est important de tenir « les deux bouts de la chaîne ». Du point de vue du GED, il est 
indispensable d'arriver à fonctionner parfaitement, avec des livres catalogués. Un message doit aussi être 
adressé aux étudiants, qui se baladent actuellement sur le Campus faute de pouvoir accéder à une 
bibliothèque, même de façon insatisfaisante. Aussi, cette solution a été imaginée en attente du dialogue avec 
le ministère, mais elle ne durera pas au-delà de la date prévue parce que les 11 pWDEOLVVHPHQWV�Q¶HQ�RQW�QRQ�
seulement pas les moyens, mais pas la volonté.  

Zeno BERNHARD SRLQWH�TXH�O¶8QLRQ�V\QGLFDOH�6ROLGDLUHV�VH�UpMRXLW�TXH�GHV�HPSORLV�pWXGLDQWV�H[LVWHQW��(Q�
revanche, il trouve déplorable que se perpétuent des inégalités salariales importantes au sein du Campus. En 
effet, il est proposé une rémunération à 800 ¼�HW��� % d'activité, alors que d'autres personnes sur le Campus 
JDJQHQW�MXVTX¶j�� fois plus.  
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&¶HVW�OD�UDLVRQ�SRXU�Oaquelle, en tant que représentant de Solidaires, il va voter contre cette délibération.  

Cécile VIDAL V¶LQWHUURJH�VXU�OH�PHVVDJH�TXL�YD�rWUH�HQYR\p�DX[�JUpYLVWHV��TXL�SRUWHQW�O
HVVHQWLHO�GH�O
HIIRUW�HW�
qui mettent en place un rapport de force. Elle remerciH�OHV�pWDEOLVVHPHQWV�GH�O¶HIIRUW�TX¶LOV�YHXOHQW�IDLUH��PDLV�
elle doute que ce soit la réponse appropriée face à la situation. Elle la trouve même très problématique eu 
égard au mouvement en cours. Elle considère que l'ouverture du GED peut encore attendre et que la seule 
solution est de soutenir les grévistes.  

Jean-François BALAUDÉ, président indique que cette proposition n'a pas été élaborée après que le 
mouvement a été lancé. Les établissements avaient identifié le problème de l'ouverture 2 jours par semaine 
GX�*('�HW�FHWWH�UpIOH[LRQ�V
pWDLW�HQJDJpH�GDQV�OD�IRXOpH��,O�QH�V¶DJLW�GRQF�SDV�G¶XQH�UpSRQVH�DX�PRXYHPHQW�
GH�JUqYH��PrPH�V¶LO�\�D�XQH�TXDVL-FRQFRPLWDQFH��,O�HVW�TXHVWLRQ�D�FRQWUDULR�GH�FRPEOHU�XQ�SHX�O¶DWWHQWH�GH�OD�
communauté et des effets de découragement, qui sont aussi un risque à ne pas négliger.  

Il est parfaitement entendable de tenir les deux discours et les deux analyses. Ainsi, le collectif du Campus 
(l'EPCC et les membres) se place dans une position affirmative par rapport au ministère, en fournissant la 
SUHXYH�GH�VD�UHVSRQVDELOLWp�HW�GH�VD�YRORQWp�G
DSSX\HU�O
RXYHUWXUH�GX�*('��(Q�UHYDQFKH��F¶HVW�XQH�VROXWLRQ�
de raccroc SDUFH�TX¶HOOH�QH�SHXW�SDV�WHQLU�GDQV�OD�GXUpH�DX-delà de ce semestre. Elle montre en tout cas que 
les établissements sont soudés autour du projet Campus Condorcet. Et désormais la discussion va avoir lieu 
avec l'Etat pour discuter des moyens supplémentaires nouveaux, qui vont permettre un meilleur 
fonctionnement pour le Campus en général et pour le GED en particulier.  

Laura PAGES VRXKDLWH�VDYRLU�V¶LO�HVW�SUpYX�XQH�SpULRGH�GH�WXLODJH�HQWUH�OHV�GpSDUWV�HW�OHV�DUULYpHV�� 

Stéphanie GROUDIEV répond que ce ne sont pas les mêmes fonctions par rapport aux rééquipeurs. Les 
étudiants vont pour leur part assurer l'accueil au public, le pUrW�GHV�GRFXPHQWV��O¶LQVFULSWLRQ�GHV�OHFWHXUV�HW�OH�
rangement des ouvrages empruntés ou simplement consultés.  

Laura PAGES observe néanmoins que les personnels ont mal vécu cette annonce, relevant que des moyens 
VRQW�WURXYpV�ORUVTX¶LO�OH�IDXW��PDLV�SDV�IRUcément sur les sujets de fond, pour faire avancer le projet dans de 
ERQQHV�FRQGLWLRQV��(Q�UHYDQFKH��HOOH�FRPSUHQG�TX¶LO�IDLOOH�RXYULU�OH�*('�WUqV�ODUJHPHQW�� 

Christophe PROCHASSON relève que les sommes ne sont pas très élevées au regard des moyens qu'il 
coQYLHQGUDLW� GH� PHWWUH� SRXU� DYRLU� GH� O
HPSORL� VWDEOH� HW� GH� TXDOLWp� SRXU� FHV� PLVVLRQV�� &¶HVW� XQH� VROXWLRQ�
G
XUJHQFH��GDQV�XQH�DQQpH�GpWHUPLQDQWH�GX�SRLQW�GH�YXH�GH�OD�YLH�GX�&DPSXV��6L�O¶DQQpH 2022 était à nouveau 
ratée pour le GED, comme les deux précédentes, ce serait alors une véritable catastrophe vis-à-vis des 
étudiants qui sont sur place et qui pourraient être découragés.  

Il partage les propos précédents, mais les établissements ont aussi fait preuve de réalisme, en attendant 
G
DXWUHV�PR\HQV�TXH�O¶(WDW�GRLW�IRXUQLU�� 

Jean-François BALAUDÉ, président procède au vote à main levée 

Vote contre : 6 voix 

Abstention : 2 voix  

Vote pour : 17 voix 

La délibération relative à la subvention exceptionnelle des membres pour le financement des emplois 
pWXGLDQWV�SHUPHWWDQW�O¶RXYHUWXUH�GX�*('�� jours par semaine (exercice 2022) est adoptée à la majorité.  

 

 

5. Délibération relative au budget rectificatif n°2-2021 

���'pOLEpUDWLRQ�UHODWLYH�j�O¶DSSUREDWLRQ�GX�EXGJHW�LQLWLDO�GH�O¶H[HUFLFH����� 

Jean-François BALAUDÉ, président SURSRVH�G¶DERUGHU�GH�IDoRQ�FRQMRLQWH�OHV�pOpPHQWV�UHODWLIV�DX�%5��HW�
au BI, mais de voter distinctement sur les délibérations afférentes.  

$YDQW�GH�OXL�GRQQHU�OD�SDUROH��LO�WLHQW�j�UHPHUFLHU�2OLYLHU�5RXVVHDX��O¶$JHQW�FRPSWDEOH�GH�O¶(3&&��DLQVL�TXH�
son équipe, pour tout le travail qui est effectué en matière budgétaire, de surcroît dans des conditions qui sont 
ponctuées G¶LQFHUWLWXGHV�� 
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Tous les établissements en sont certes au stade de la pré-notification, mais O¶(3&&�HVW�OH�VHXO�j�QH�SDV�DYRLU�
HX�O¶pTXLYDOHQW�G¶XQ�GLDORJXH�VWUDWpJLTXH�HW�GH�JHVWLRQ�j�FH�VWDGH��ce qui souligne une fois de plus sa singularité 
et les incertitudes en matière de moyens.  

3DU�FRQVpTXHQW��GDQV�O¶DWWHQWH�GH�FH�GLDORJXH�GH�JHVWLRQ��OH�%,�D�pWp�pODERUp�DYHF�OHV�pOpPHQWV�TXL�VRQW�j�
disposition à ce stade, c'est-à-dire stricto sensu XQH�UHFRQGXFWLRQ�j�O¶LGHQWLTXH�GH�OD�QRWLILFDWLRQ�������mis à 
part quelques aménagements techniques (prise en charge mutuelle).  

Par ailleurs, il est à noter la démarche de progrès qui est en cours dans la présentation, les analyses et les 
rendus budgétaires. Ce travail va se poursuivre dans le temps pour apporter de la densité historique, beaucoup 
GH�WUDQVSDUHQFH�HW�GH�YLVLELOLWp��DLQVL�TX¶XQH�ERQQH�FRPSUpKHQVLRQ�GHV�DFWLRQV�GX�&DPSXV�GDQV�OHXU�versant 
budgétaire.  

Le BR2 permet d'achever le processus budgétaire 2021 par une série d'ajustements. Le BI appellera pour sa 
part ultérieurement un budget révisé pour prendre en compte les moyens complémentaires qui seraient 
alloués et un certain nombre d'autres éléments tels que le transfert des postes FMSH.  

Plus largement, la réunion du 10 décembre devrait être suivie d'un travail qui aboutira en principe dans 
quelques mois à la signature G
XQ�FRQWUDW�SOXULDQQXHO��SHUPHWWDQW�G¶DYRLU�XQH�IRUPH�G
DQWLFLSDWLRQ�GHV�PR\HQV�
alloués par l'Etat au Campus Condorcet, et qui viendront V¶Djouter aux contributions des membres. A ce titre, 
XQ�WUDYDLO�YD�pJDOHPHQW�V¶RSpUHU�SRXU�GLVSRVHU�G¶XQ�PRGqOH�pFRQRPLTXH�VLPSOLILp��SOXV� OLVLEOH��SOXV�FODLU�HW�
faisant consensus au maximum entre les membres.  

Olivier ROUSSEAU précise que sa présentation va viser à :  

x proposer un budget rectificatif n°2, GRQW�OH�SULQFLSH�YD�rWUH�G¶DMXVWHU�OH�SODIRQG�GHV�GpSHQVHV�HW�OHV�
UHFHWWHV�SDU�UDSSRUW�DX[�SURMHFWLRQV�G¶LFL�OH��� décembre 2021 ;  

x proposer un budget initial permettant une exécution financière dès le 1er janvier 2022 ;  

x présenter le lien entre le budget rectificatif n°2 2021 et le budget initial 2022.  

&RQFHUQDQW�O¶pYROXWLRQ�GHV�SHUVRQQHOV��OH�GLDORJXH�GH�JHVWLRQ�DYHF�OD�'*(6,3�Q¶D�SDV�HQFRUH�HX�OLHX�j�FH�
MRXU��$XVVL��DXFXQH�pYROXWLRQ�HQ�(737�Q¶HVW�SUpYXH�SRXU�O¶LQVWDQW��DYHF�XQ�SODIRQG�/),�GH��� ETPT sur le BR2 
2021 et le BI 2022.  

/D�FRQVRPPDWLRQ�HIIHFWLYH�(737�HQ�%5��V¶pOqYH�j��� ETPT, ce qui en année pleine correspond à 32 ETPT 
avec le décalage des recrutements en cours d'exercice. Par conséquent, le plafond LFI notifié par l'Etat est 
respecté en 2021 et il VHUD�UHVSHFWp�HQ�������VDQV�QpFHVVLWHU�G¶DMXVWHPHQW�� 

Les transferts de personnels mis à disposition par la FMSH prévus pour 2022 ne sont pas présentés, car 
O¶(WDEOLVVHPHQW� Q¶D� SDV� j� FH� MRXU� pWp� GHVWLQDWDLUH� GHV� DUELWUDJHV� IRUPDOLVpV� GH� OD�'*(6,3��Pême si des 
échanges par mail ont eu lieu et que des pistes sont évoquées. Des arbitrages à venir devraient modifier assez 
ORXUGHPHQW�OH�QRPEUH�G¶HPSORLV�HW�OD�PDVVH�VDODULDOH�DVVRFLpH�HQWUH�OH�7LWUH 2 et le Titre 3, mais étant donné 
que ces éléments ne sont pas connus soit en emplois, soit en masse, il est proposé de ne pas les inscrire au 
budget initial. Les conditions de formation du BI 2022 sont donc identiques à celle du BR2, à savoir un 
remboursement des mises à disposition et parallèlement le financement du remboursement de ces mises à 
disposition.  

(Départ de M. Jean-Pierre DUPORT à 12 heures.)  

Par ailleurs, comme évoqué auparavant, une opération exceptionnelle est proposée, consistant à recruter des 
emplois étudiants pour permettre une ouverture plus large du GED. Le financement pour 6 mois des emplois 
étudiants se traduit en termes budgétaires par la création de 20 ETPT (placés hors plafond), avec un plafond 
en masse de 394 N¼�� 

/¶(3&&�SDUW�HQ������GH���� ETPT (soit une masse globale de 6 076 003 ¼�, pour arriver en 2022 à 126 ETPT 
(soit une masse globale de 7 774 783 ¼��� 

En termes de financement, la SCSP personnels en 2021 est de 1 323 551 ¼��&HWWH�VRPPH�HVW�UHSRUWpH�DX�%,�
2022. Mais depuis, dans le cadre de la pré-notification, une information est arrivée et un ajustement léger doit 
être opéré, correspondant à la prise en charge par l'Etat du coût du versement dans le cadre de la mutuelle, 
à savoir 15 ¼�SDU�PRLV�SDU�SHUVRQQH��3DU�FRQVpTXHQW��SRXU�������XQ�OpJHU�pFDUW�GHYUD�rWUH�SULV�en compte 
entre la SCSP personnels versée par l'Etat et les emplois qui sont portés et financés depuis cette source de 
financement. L¶pFDUW�UpVLGXHO�HQWUH�OD�SUpYLVLRQ�HW�OD�6&63 sera financé à la fois depuis un transfert de SCSP 
entre O¶INED HW�O¶(3&&��HW�OH�VROGH�VHUD�financé par les recettes issues de la location de l'hôtel à projets.  
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A noter que les emplois hors plafond LFI sont de 21 en 2021 et 2022, mais ce ne sont ni les mêmes emplois, 
QL�OHV�PrPHV�REMHWV��3RXU�������LO�V¶DJLW�GH�O¶DMXVtement à 20 (737�GH�O¶RSpUDWLRQ�VXU�IRQGV�GH�URXOHPHQW�HW�
1 emploi dans le cadre de l'opération La Chapelle ; pour 2022, les 20 ETPT concernent les emplois étudiants 
HW�LO�UHVWH�O¶HPSORL�GH�O
RSpUDWLRQ�/D�&KDSHOOH�� 

Concernant les masses budgétaires (tableau 2), les recettes issues des apports des membres évoluent 
principalement sur la convention d'occupation du site d'Aubervilliers, avec le passage en année pleine de 
O¶XWLOLVDWLRQ�GHV�EkWLPHQWV�*('�HW�(+(66�HW�OHV�VHUYLFHV�9LH�GH�&DPSXV��3RXU�PpPRLUH��LO�Dvait été proposé 
en début d'exercice de retirer l'excédent non utilisé en 2020, ce qui avait conduit à une diminution d'appel 
auprès des membres de plus de 150 000 ¼�� &H� PpFDQLVPH� Q
HVW� SDV� DXMRXUG
KXL� SUpYX� SRXU� ������ HQ�
l'absence de finalisation de l'exercice 2021, mais cela pourrait évoluer, potentiellement lors du prochain budget 
rectificatif 2022. Par ailleurs, une nouvelle recette apparaît, à titre exceptionnel, afin de financer les emplois 
étudiants pour 6 mois.  

(Q�O¶DEVHQFH�GH�GLDORJXH�GH�JHVWLRQ��la SCSP reste stable. Les conventions de crédits fléchés sont plus rares 
HW�QH�JpQqUHQW�SOXV�G¶HQFDLVVHPHQWV��/HV�HQFDLVVHPHQWV�RQW�pWp�UpGXLWV�VXU�OHV�SUpFpGHQWV�H[HUFLFHV��GRQF�
des soldes budgétaires déficitaires sont à anticiper sur les prochains exercices.  

Les dépenses de personnels et de fonctionnement sont ajustées légèrement à la baisse entre le BR1 2021 et 
le BR2 2021. Les dépenses de personnels remontent de 10 ��HQ�������V¶H[SOLTXDQW�SDU�GHV�SDVVDJHV�j�
temps plein, des décalages de recrutement (la sous-exécution en 2021 se traduit par une augmentation en 
2022), des prévisions d'allocations chômage et l'opération concernant les emplois étudiants. Les dépenses de 
fonctionnement restent globalement stables entre le BR1 et le BR2, puis le BI 2022.  

En UHYDQFKH��OHV�GpSHQVHV�G¶LQYHVWLVVHPHQW�VRQW�HQ�WUqV�IRUWH�EDLVVH�HQWUH�OH�%5� 2021 et le BR2 2021, puis 
en très forte hausse en 2022 (+2 236 %), en raison principalement du décalage des opérations du site de La 
Chapelle.  

Les AE et CP 2021 ont été revus afin de permettre à l'établissement d'honorer ses engagements, notamment 
OH�UHPERXUVHPHQW�GH�GpSHQVHV�DXSUqV�GH�O
,1('�HW�GH�O¶8631��HW�OH�PDLQWLHQ�GX�FKLIIUH�G
DIIDLUHV�DXSUqV�GH�
Serendicité pour la Maison des Chercheurs qui a été occupée de manière moins importante que prévu au sein 
du contrat de partenariat.  

(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�������OH�QLYHDX�G¶$(�HW�GH�&3�GH�IRQFWLRQQHPHQW�est la traduction du niveau inchangé 
GHV�UHFHWWHV��(Q�O¶DEVHQFH�G¶pYROXWLRQ�GHV�UHFHWWHV��OHV�SURMHWV�VRQW�VRLW�DQQXOpV��VRLW�UHSRUWés. A noter une 
GLPLQXWLRQ� HQ� WHUPHV� G
DXWRULVDWLRQ� G¶HQJDJHPHQW� VXU� OHV� RSpUDWLRQV� LPPRELOLqUHV� j� OD� FRQYHQWLRQ�
d'occupation (la plupart des contrats signés pour le fonctionnement des bâtiments GED et EHESS ont été 
engagés pour deux années). De ce fait, lH�PRQWDQW�G¶$(�HVW�JOREDOHPHQW�HQ�EDLVVH�HQWUH������HW������ 

L'opération Biblissima doit toucher son terme le 31 décembre 2021. En conséquence, la recette définitive de 
Biblissima ne sera effective que sur l'exercice 2022. L'opération Biblissima+ débutera en 2022. Elle ne fait pas 
j�FH�MRXU�O
REMHW�G¶XQH�SUpYLVLRQ�EXGJpWDLUH�DX�WLWUH�GX�EXGJHW�LQLWLDO�������PDLV�SUREDEOHPHQW�G¶XQH�SUpYLVLRQ�
budgétaire au BR1 2022, en fonction des éléments qui seront apportés en termes d'utilisation de ces fonds.  

Les éléments budgétaires hors opérations immobilières au BI 2022 sont relativement équilibrés, avec un déficit 
prévu à 69 N¼�� 

3RXU�OHV�RSpUDWLRQV�LPPRELOLqUHV�GX�%,�������OH�VROGH�EXGJpWDLUH�HVW�H[FpGHQWDLUH��GH�O¶RUGUH�GH�� 0¼�� 

Le décalage de consommation des créGLWV�GH�SDLHPHQW��TXL�FRQFHUQH�O¶RSpUDWLRQ�LPPRELOLqUH�GX�VLWH�GH�/D�
&KDSHOOH��PRGLILH�OH�VROGH�EXGJpWDLUH�TXL�SDVVH�G¶XQ�GpILFLW�GH�� 316 N¼�HQ������j�XQ�GpILFLW�GH�� 726 N¼�HQ�
2022.  

/H�GpFDODJH�G¶XWLOLVDWLRQ�GHV�LQWpUrWV�GH�OD�GRWDWLRQ�QRQ�FRQVRPSWLEOH�génère un excédent de 10 184 N¼�HQ�
2021 et 9 939 N¼�HQ������� 

Hors opérations immobilières, le réajustement des crédits de paiement en fonctionnement général, les impacts 
liés à la consommation du fonds de roulement mobilisable et les retraitements engendrent un déficit budgétaire 
de 2 011 N¼�HQ�������HW�OHV�FRQVpTXHQFHV�GH�O
RSpUDWLRQ�IRQGV�GH�URXOHPHQW�HQ������HQJHQGUHQW�XQ�UpVXOWDW�
budgétaire légèrement déficitaire en 2022 de 69 N¼�� 

/¶H[FpGHQW�EXGJpWDLUH�SRXU������HVW�SUpYX�j�KDXWHXU�GH�� 982 N¼��HW�� 923 N¼�SRXU������� 

Pour 2021, pour passer du tableau 2 (prévision budgétaire) au tableau 4 (tableau des équilibres financiers), il 
IDXW�SDUWLU�GH�O¶H[FpGHQW�EXGJpWDLUH�OLp�DX[�pOpPHQWV�IOpFKpV�GH�� 053 N¼��KRUV�RSpUDWLRQV�LPPRELOLqUHV���/H�
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remboursement de O¶HPSUXQW�VRXVFULW�DXSUqV�GH�OD�%(,�HW�ILQDQFp�GHSXLV�OHV�LQWpUrWV�GH�OD�GRWDWLRQ�YD�YHQLU�
consommer la trésorerie liée à cet excédent budgétaire à hauteur de -3 714 N¼��JpQpUDQW�XQ�DERQGHPHQW�GH�
la trésorerie fléchée pour 3 339 N¼�� 

Le déficit budgétaire lié aux éléments globalisés 2021 se situe à hauteur de -1 070 N¼��'HV�PRXYHPHQWV�GH�
WUpVRUHULH�OLpV�j�OD�79$��GpFDODJH�HQWUH�OHV�GpFDLVVHPHQWV�HIIHFWXpV�SDU�O¶(WDEOLVVHPHQW�SXEOLF�HW�OH�PRPHQW�
R��LO�UpFXSqUH�OD�79$�DXSUqV�GHV�VHUYLFHV�GH�O¶(WDW��RQW�XQ�LPSDFW�pYDOXp�DXMRXUG¶KXL�j�-331 N¼��&HV�pOpPHQWV�
entraînent un prélèvement de la trésorerie non fléchée à hauteur de -1 401 N¼�� 

Ces différentes masses concouUHQW� j� XQ� DERQGHPHQW� GH� OD� WUpVRUHULH� GH� O¶pWDEOLVVHPHQW� GH� � 938 N¼��
O¶DPHQDQW�GH�PDQLqUH�SUpYLVLRQnelle au 31 décembre 2021 à la somme de 96 213 N¼�� 

3RXU�������O¶H[FpGHQW�EXGJpWDLUH�OLp�DX[�pOpPHQWV�IOpFKpV�HVW�SUpYX�j�KDXWHXU�GH�� 133 N¼��/H�UHPERXUVHPHQW�
G¶HPSUXQW� ILQDQFp� SDU� OHV� LQWpUrWV� GH� OD� GRWDWLRQ� YLHQW� HQ� GLPLQXWLRQ� j� KDXWHXU� GH� 
-3 729 N¼��&es éléments entraînent un abondement de la trésorerie fléchée pour +3 404 N¼�� 

/H�GpILFLW�EXGJpWDLUH�OLp�DX[�pOpPHQWV�JOREDOLVpV�V¶pOqYH�j� -210 N¼��/HV�PRXYHPHQWV�GH�WUpVRUHULH�OLpV�j�OD�
TVA sont inverses à 2021, à hauteur de +931 N¼��&HV�pOpPHQWV�HQWUDvQHnt un abondement de la trésorerie 
non fléchée à hauteur de +721 N¼�� 

'H� PDQLqUH� JOREDOH�� O¶DERQGHPHQW� GH� OD� WUpVRUHULH� GH� O¶pWDEOLVVHPHQW� HVW� SUpYX� j� KDXWHXU� GH� � 125 N¼��
amenant cette dernière de manière prévisionnelle à la somme de 100 338 N¼�DX��� décembre 2022.  

6¶DJLVVDQW�GX�WDEOHDX ���OHV�pOpPHQWV�G¶H[pFXWLRQ�SUpYXV�HQ������VRQW�FRPSOpWpV�GHV�pFULWXUHV�FRPSWDEOHV�
�QRWDPPHQW�O¶LPSDFW�GHV�DPRUWLVVHPHQWV���FRUULJpV�GHV�pOpPHQWV�GRQW�OH�VHUYLFH�IDLW�HVW�DQWpULHXU�RX�SURQRQFp�
de manière anticipée au 31 décembre ������OH�GpFDLVVHPHQW�Q¶LQWHUYHQDQW�TX¶HQ��������HW�FRPSUHQQHQW�OH�
ILQDQFHPHQW�SDU�PRELOLVDWLRQ�GX�IRQGV�GH�URXOHPHQW��3RXU�UDSSHO��OD�PRELOLVDWLRQ�GX�IRQGV�GH�URXOHPHQW�Q¶HVW�
SDV�XQH�pFULWXUH�FRPSWDEOH��PDLV�O¶DEVHQFH�GH�UHFHWWHV�HQ�IDFH�G¶XQH�GpSHQse qui génère un déficit.  

Le résultat prévisionnel 2021 est estimé à un déficit de 1 279 N¼��5HWUDLWp�GHV�DPRUWLVVHPHQWV�HW�SURYLVLRQV�
DILQ� G¶REWHQLU� OD� &$)�� LO� V¶DYqUH� TXH� O
pWDEOLVVHPHQW� VH� WURXYH� GDQV� XQH� SRVLWLRQ� G¶LQVXIILVDQFH�
d'autofinancement à hauteur de 1 019 N¼�� 

/HV� RSpUDWLRQV� G
LQYHVWLVVHPHQWV� HW� OH� ILQDQFHPHQW� GH� FHWWH� LQVXIILVDQFH� G¶DXWRILQDQFHPHQW� SDU� OHV�
ILQDQFHPHQWV� H[WHUQHV� GH� O¶DFWLI� �OHV� VXEYHQWLRQV��� DLQVL� TXH� OHV� H[FpGHQWV� DQWpULHXUV� DPqQHQW� j� XQH�
diminution du fonds de roulement à hauteur de 1 138 N¼��/H�IRQGV�GH�URXOHPHQW�ILQDO������HVW�SRUWp�j�KDXWHXU�
de 27 591 N¼�� 

Concernant le budget initial 2022, le résultat prévisionnel est estimé comme étant déficitaire à hauteur de 
28 N¼�� 

Le retraitement des éléments d'inventaire comptable (amortissements et provisions) génère une insuffisance 
G¶DXWRILQDQFHPHQW�j�KDXWHXU�GH���� N¼�� 

Les opérations d'investissements et le financement de cette insuffisance d'autofinancement par les 
financements externes de l'actif (subventions), ainsi que les excédents antérieurs et le retrait des provisions 
amènent à une diminution potentielle du fonds de roulement à hauteur de 371 N¼��/H�IRQGV�GH�URXOHPHQW�ILQDO�
2022 est porté à hauteur de 27 220 N¼�� 

,O�V¶DYqUH�TXH�OH�IRQGV�GH�URXOHPHQW�ILQDO�VH�PRQWH�j��� 0¼ en 2021 et 2022. Il comporte à ce jour les 16,2 0¼�
d'emprunts auprès de la Banque européenne d'investissement non utilisés et les 6 0¼�GH�YHQWH�GH�EkWLPHQW�
sans dépenses en face. Aussi, 22,2 0¼�VRQW�HQ�UpDOLWp�SUpHPSWpV�GDQV�OH�FDGUH�GHV�RSpUDWLRQV�LPPRELlières, 
soit sur la construction du site de La Chapelle, soit sur la construction du bâtiment EPHE. Par conséquent, le 
IRQGV�GH�URXOHPHQW�PRELOLVDEOH������Q¶HVW�TXH�GH�� 0¼�� 

Jean-Michel VERDIER V¶LQWHUURJH�VXU�OHV�� 0¼�GH�YHQWH�GH�EkWLPHQW�� 

Olivier ROUSSEAU rappelle que le transfert du bâtiment siège de l'INED avait été fait à l'euro symbolique 
auprès de l'EPCC. Ce bâtiment a été vendu à hauteur de 16 0¼��$� O
pSRTXH�� OHV�GpOLEpUDWLRQV�GX�&RQVHLl 
d'administration avaient prévu 10 0¼�GH� ILQDQFHPHQW� GX� FRQWUDW� GH� SDUWHQDULDW� HW� � 0¼�GDQV� OH� FDGUH� GX�
bâtiment EPHE.  

En accord avec la présidence, ces éléments ont été isolés au sein du fonds de roulement. La Cour des 
&RPSWHV�V¶pWDLW�LQWHUURJpH�SDU�UDSSRUW�j�FH�PpFDQLVPH�FRPSWDEOH�HW�DYDLW�UHFRQQX�TX¶LO�SHUPHWWDLW�XQH�VWDELOLWp�
pour l'avenir.  
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Jean-François BALAUDÉ, président SURSRVH� DX� FRQWU{OHXU� EXGJpWDLUH� G¶LQWHUYHQLU�� en indiquant aux 
administrateurs que des échanges ont eu lieu avec lui en amont du &RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�VXU�OH�%5��HW�OH�
BI.  

Marc KRECKELBERGH relève que le BR et le BI sont présentés dans un contexte bien particulier, qui fait 
que leur portée est peut-être un petit peu moins étendue que celle que peuvent revêtir normalement un budget 
rectificatif de fin d'année et un budget initial de début d'année.  

Il indique que, pour l'essentiel, le BR2 et le BI ont fait l'objet d'échanges et de travaux avec la Direction 
financière et la Direction de l'Etablissement. La quasi-totalité des points n'appelle pas d'observations 
particulières de sa part.  

Cependant, en dépit de ce constat, il ne lui sera pas possible de donner un avis favorable, ni au BR2 2021, ni 
au BI 2022, en raison des points évoqués précédemment sur le GED.  

Il avait évoqué dès OH�SULQWHPSV�GHUQLHU��V
DJLVVDQW�GHV�PR\HQV�GHVWLQpV�j�O¶RXYHUWXUH�HW�DX�IRQFWLRQQHPHQW�
GH�FHW�pTXLSHPHQW�TXL�HVW�DX�FHQWUH� GX�PpWLHU�GH� O
(3&&��TX¶LOV�GHYDLHQW�rWUH� ILQDQFpV�SDU�HPSORLV� VRXV�
plafond.  

Il maintient ce positionnement, tout en notant que les modalités du financement en 2022 lui semblent 
nettement plus favorables à l'avenir du GED qu'en 2021. Les établissements membres font ainsi la preuve de 
OHXU�LQYHVWLVVHPHQW�HW�OHXU�LQWpUrW�SRXU�OH�*('��FH�TXL�HVW�XQ�pOpPHQW�SRVLWLI��$�O¶LQYHUVH��XQ�SUpOqYement sur 
OH�IRQGV�GH�URXOHPHQW�HQ������QH�IDLVDLW�TXH�SULYHU�O
(3&&�G¶XQH�FDSDFLWp�j�ILQDQFHU�GHV�pTXLSHPHQWV�j�YHQLU�� 

Il regrette de ne pouvoir être plus positif, mais il suppose que sa position ne surprend personne. Il ose même 
espérer qu'elle aidera l¶(3&&��GDQV�OD�PHVXUH�R��VD�SRVLWLRQ�PHW�HQ�pYLGHQFH�TX
LO�Q
H[LVWH�SDV�G
pFKDSSDWRLUH��
Elle clarifie le contexte dans lequel les échanges pourront se tenir le 10 décembre avec la tutelle.  

Jean-François BALAUDÉ, président UDSSHOOH�TX¶HIIHFWLYHPHQW� OH�FRQWrôleur budgétaire avait indiqué lors 
GHV�GpEDWV� O¶DQQpH�GHUQLqUH�TX¶LO�DXUDLW� IDOOX� UHOHYHU� OH�SODIRQG�G¶HPSORLV�SRXU� UHFUXWHU� OHV�FRQWUDFWXHOV�TXL�
V¶RFFXSHQW�GX�UppTXLSHPHQW��HW�ne pas utiliser la ressource du fonds de roulement. Il se trouve que le ministère 
a eu une interprétation différente.  

Marc KRECKELBERGH le confirme, mais il fait remarquer que la réglementation financière est plutôt en 
principe de son côté.  

Jean-François BALAUDÉ, président VRXOLJQH� TXH� O¶(3&&� VH� UHWURXYH� FHWWH� DQQpH� GDQV� XQH� VLWXation 
FRPSDUDEOH�DYHF�OHV�HPSORLV�pWXGLDQWV��PDLV�OD�VRXUFH�GX�ILQDQFHPHQW�HVW�GLIIpUHQWH��SXLVTX¶LO�V¶DJLW�FHWWH�IRLV�
G¶XQH�FRQWULEXWLRQ�supplémentaire des membres. Il comprend bien que le contrôleur budgétaire ne puisse pas 
approuver cette solution non itérable�� ,O� HVSqUH�HIIHFWLYHPHQW� TXH� O¶(3&&�YD�DYRLU� OHV�PR\HQV�FRQIRUPHV�
d'emplois pérennes, avec un plafond d'emplois réévalué.  

Magda TOMASINI GHPDQGH�VL� OH�&%&0�D�G¶RUHV�HW�GpMj�VLJQLILp�VRQ�DYLV�QpJDWLI�j� OD� WXWHOOH�HW�V¶LO�D�GHV�
échanges avec celle-ci.  

Marc KRECKELBERGH UpSRQG� QpJDWLYHPHQW�� SDUFH�TX¶LO� QH� V¶DJLVVDLW� MXVTX
LFL� TXH� G¶XQH�K\SRWKqVH�GH�
WUDYDLO��/¶(3&&�pWDQW�HQ�FRQWDFW�SHUPDQHQW�DYHF�OD�WXWHOOH��XQH�DXWUH�UpSRQVH�DXUDLW�SX�rWUH�DSSRUWpH�GDQV�OH�
cadre de ce budget.  

Une étape supplémentairH�HVW�HQ�WUDLQ�G¶rWUH�IUDQFKLH��'RQF��VL�OHV�DGPLQLVWUDWHXUV�OH�MXJHQW�QpFHVVDLUH��LO�IHUD�
j�QRXYHDX�XQH�QRWH�j�OD�'*(6,3��PDLV�HOOH�DXUD�OD�PrPH�WHQHXU�TXH�FHOOH�TX¶LO�OXL�D�GpMj�IDLW�SDUYHQLU�HQ�DYULO : 
les emplois GED devraient faire l'objet d'une inscription supplémentaire d'emplois sous plafond.  

Par ailleurs, il est prêt à participer aux échanges avec la tutelle.  

Il est procédé au vote à main levée sur le budget rectificatif n°2-2021  

Vote contre : 0 voix 

Abstention : 5 voix  

Vote pour : 20 voix 

La délibération relative au budget rectificatif n°2-2021 est adoptée à la majorité.  

 

,O�HVW�SURFpGp�DX�YRWH�j�PDLQ�OHYpH�VXU�OH�EXGJHW�LQLWLDO�GH�O¶H[HUFLFH����� 



 

Procès-YHUEDO�Q����GH�OD�VpDQFH�GX�FRQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�GX����������� 

20 

Vote contre : 0 voix 

Abstention : 5 voix  

Vote pour : 20 voix 

La délibération relativH�j�O¶DSSUREDWLRQ�GX�EXGJHW�LQLWLDO�GH�O¶H[HUFLFH������HVW�DGRSWpH�j�OD�PDMRULWp�� 
 

���'pOLEpUDWLRQ�UHODWLYH�j�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�FKDUWH�GH�WpOpWUDYDLO 

Jean-François BALAUDÉ, président indique que cette charte de télétravail a été travaillée et présentée en 
&RPLWp�WHFKQLTXH��/¶(3&&�O¶D�DGRSWpH�� 

Trois formules sont possibles : télétravail sur jours fixes ; télétravail sur jours flottants, télétravail mixte.  

Il est prévu un nombre maximum de jours de télétravail, selon les quotités de travail, avec une obligation 
minimale de présence hebdomadaire, le tout encadré par la notion de nécessité de service, donc avec un 
accord des directions pour accéder aux demandes qui sont formulées.  

Sylvie HUREAU UHOqYH�XQH�FRTXLOOH�GDQV�OD�GpOLEpUDWLRQ�j� O¶DUWLFOH 1. Il faut mentionner « Que la charte de 
WpOpWUDYDLO�GH�O¶pWDEOLVVHPHQW�SXEOLF�&DPSXV�&RQGRUFHW�HVW�DSSURXYpH�HW�DGRSWpH�VHORQ�OHV�SULQFLSHV�HW�GDQV�
les conditions fixées en annexe à la présente délibération ».  

Il est procédé au vote à main levée 

Vote contre : 0 voix 

Abstention : 1 voix  

Vote pour : 24 voix 

/D�GpOLEpUDWLRQ�UHODWLYH�j�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�FKDUWH�GH�WpOpWUDYDLO�HVW�DGRSWpH�j�O¶XQDQLPLWp��PRLQV�
une abstention.  

 

8. Délibération rHODWLYH�j�O¶DGRSWLRQ�GHV�DLGHV�DX[�SURMHWV�VFLHQWLILTXHV�VXLWH�DX[�DSSHOV�j�SURMHWV 

Jean-François BALAUDÉ, président explique que le Conseil d'administration doit adopter les propositions 
formulées par le Conseil scientifique.  

Avant de voter, il lui semble intéressant de disposer G¶une présentation de ces éléments par un représentant 
GX�%XUHDX�GX�&RQVHLO�VFLHQWLILTXH��HQ�O¶RFFXUUHQFH�3LHUUH-Antoine FABRE.  

Pierre-Antoine FABRE SUpFLVH�TX¶LO�UHSUpVHQWH�%DUEDUD�&$66,1��OD�3UpVLGHQWH�GX�&RQVHLO�VFLHQWLILTXH�Tui 
QH�SRXYDLW�SDV�VH�OLEpUHU�SRXU�OH�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�� 

Il souhaite rappeler au préalable que le budget de cette année compte trois volets différents :  

± XQH�VpULH�G¶DWHOLHUV�UHQRXYHOpV��DSUqV�XQ�SUHPLHU�pWDW�GH�WUDYDX[�TXL�DYDLHQW�pWp�SUpVHQWpV�ORUV�G¶XQH�MRXUQpH�
portes ouvertes au mois de juin dernier. Ces ateliers vont dont se prolonger une seconde année (ils sont 
prévus sur 2 ans).  

± GH�QRXYHDX[�DWHOLHUV�SRXU�O¶DSSHO�������/HXU�QRPEUH�D�pWp�OLPLWp�SRXU�WHQLU�FRPSWH�GHV�FRQWUDLQWHV�OLpHV�DX�
renouvellement des précédents.  

± GHV�QRXYHOOHV�MRXUQpHV�GRFWRUDOHV�SRXU�O¶DSSHO������� 

/H�ILQDQFHPHQW�GH�FHV�WURLV�YROHWV�V¶pOqYH�j��� 590 ¼�HW�VH�VLWXH�GRQF�HQ-dessous de la limite de 50 000 ¼�TXL�
avait été proposée. En effet, le nombre des journées doctorales en particulier a été relativement limité cette 
année.  

Il souligne surtout, au nom de Barbara CASSIN et des membres du Conseil scientifique, notamment du 
Bureau, la grande qualité des projets, pour deux raisons :  

x d'une part, la quantité des partenariats. La très grande majorité des institutions du Campus est 
LPSOLTXpH�GDQV�FHV�DSSHOV��VRXYHQW�j���RX�j����&¶HVW�G¶DXWDQW�SOXV�SRVLWLI�TXH�FHWWH�SDUWLFLSDWLRQ�
concerne aussi bien les institutions massivement présentes sur le Campus, que d'autres qui ne sont 
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pas physiquement massivement présentes, mais qui néanmoins se trouvent très fortement 
impliquées dans la vie du Campus.  

x G¶DXWUH�SDUW��XQH�DGpTXDWLRQ�VFLHQWLILTXH��VXU�DX�PRLQV�GHX[�WHUUDLQV :  

 celui du rapport avec le territoire.  

 celui de la santé.  

Plusieurs projets extrêmement intéressants ont ainsi été proposés sur ces sujets qui font partie 
des orientations du Campus qui ont été mises en évidence dans la préparation du PIA 4.  

Au total, le bilan est très positif du point de vue de la qualité de ces projets.  

Par ailleurs, il précise que le document qui a été envoyé aux administrateurs détaille plus précisément ces 
SURMHWV��&KDFXQ�SRXUUD�VH�UHQGUH�FRPSWH�GH�OD�GLYHUVLWp�G¶XQ�SRLQW�GH�YXH�FKURQRORJLTXH�HW�GH� O¶HQYHUJXUH�
GLVFLSOLQDLUH��j�O¶LPDJH�GX�&DPSXV��GDQV�OHV�SURSRVLWLRQV�TXL�RQW�pWp�IDLWHV�� 

Il est procédé au vote à main levée 

Vote contre : 0 voix 

Abstention : 1 voix  

Vote pour : 24 voix 

/D�GpOLEpUDWLRQ�UHODWLYH�j�O¶DGRSWLRQ�GHV�DLGHV�DX[�SURMHWV�VFLHQWLILTXHV�VXLWH�DX[�DSSHOV�j�SURMHWV�HVW�
DGRSWpH�j�O¶XQDQLPLWp��PRLQV�XQH�DEVWHQWLRQ�� 
 

9. Délibération relative à la charte des sciences et recherches participatives 

Jean-François BALAUDÉ, président rappelle que cette délibération avait été retirée au Conseil 
G¶DGPLQLVWUDWLRQ�SUpFpGHQW��FDU�XQ�pFKDQJH�HQ�ERQQH�HW�GXH�IRUPH�Q¶DYDLW�SDV�SX�VH�WHQLU�SUpDODEOHPHQW entre 
les membres du Bureau.  

Il souligne que cette charte des sciences et recherches participatives envoie un signal en termes d'intention, 
d'accompagnement et d'opportunité de projets qui pourraient relever du domaine des recherches 
participatives.  

Il est procédé au vote à main levée 

Vote contre : 0 voix 

Abstention : 1 voix  

Vote pour : 24 voix 

/D�GpOLEpUDWLRQ�UHODWLYH�j�OD�FKDUWH�GHV�VFLHQFHV�HW�UHFKHUFKHV�SDUWLFLSDWLYHV�HVW�DGRSWpH�j�O¶XQDQLPLWp��
moins une abstention.  

 

10. Liste des contrats, conventions et marchés signés 

La liste GHV�FRQWUDWV��FRQYHQWLRQV�HW�PDUFKpV�VLJQpV�Q¶DSSHOOH�SDV�G¶pFKDQJHV�HQ�VpDQFH�� 

 

11. Points divers 

$XFXQ�SRLQW�GLYHUV�Q¶HVW�pYRTXp�� 

 

Jean-François BALAUDÉ, président lève la séance à 13 heures 05, en remerciant pour leur implication les 
administrateurs, GRQW�XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�G¶HQWUH�HX[�VH�UHWURXYHURQW�VDQV�GRXWH�GDQV�OD�QRXYHOOH�FRQILJXUDWLRQ�
GX�&RQVHLO�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�HQ������� 
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